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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
be PRESIDENCE | pu CONSEIL 
Décret n° 51-150 du 19 février 1951 modifiant l'article 5 du 


décret n° 50-699 du 1“ juin 1950 portant institution et organi- 
sation d'un conseil des programmes et de comités spécialisés 


à la radiodiffusion française. 


——— 


Le pi nt du conseil des ministres, 
Le ’ “# ” . . 
Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 


affaires étraugeres, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
tire d'Etat aux affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1944 sus- 
pe: Lit les effets de l'ordonnance du 9 août 1944 en tant qu'elle 
r objet de constater Ja nullité de l'acte dit loi du 


avait M e > . : : : 
7 ! “mbre 1942 porlant réorganisation de la radiodiffusion 
Vu le cret n° 50-897 du 13 juillet 1950 portant délégation 


c'attributons au ministre de l'information; 

Vu le décret n° 50-609 du 1% juin 1%0 portant institution ef 
organisation d'un conseil des programmes et de comités spé- 
cialisés de Ja radiodiffusion francaise, 


Décrete: 


rt, 0, — L'article 5 du décret n° 50-609 du {1% juin 1%0 
portant institution et organisation d'un conseil des programmes 
et de comités spécialisés à la radiodiffusion française est modl- 
fic de la facon suivante: 

Les membres du conseil des programmes et des comités 
sont choisis parmi les personnalités les plus représentatives 
de l'activité artistique, musirale, scientifique et littéraire de 
J: nation : 

Le conseil des programmes est composé de dix-sept mem- 
hres. Il comprend douze memlies désignés par le ministre 
chargé de l'information, sur proposition du directeur général 
de la radiodiffusion francaise, et cinq membres de droit, 
ciaprés désigné 

Le directeur général des relations culturelles au ministère 
q ifuires étrangerces; 

Le directeur cénéral des trs et lettres au ministère de 
l'éducation nationale ; 

L'administrateur de la bibliothèque nationale: 

Le directeur du conservatoire national de musique; 


Le directi conservatoire national d'art dramatique. 

Chad ‘e est composé de douze membres désignés 
pu istre chargé de Finformation après avis du conseil 
{ br'osrimiInes. 

Li ulrolcur des dépenses engagées près la radiodiffusion 
française à entrée avee voix consultative aux séances du conseil 
des programimes et des comités. 

\rt. 2 Le ministre chargé de l'information est chargé de 


vecution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
( e la République française, 
ta Paris, le 10 "février 1951, 
R. PLEVEN. 


é président du conseil des ministres: 
1 lre de l'information, 
AIBERT GAZIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le runistre des [inances et des affaires économiques, 


MAURICE-PFTSCHE. 
Le ministre du budget, 
: < EDGARR FAURE, 
pl Mmanistre de l'éducalion nalionale, 
l'IERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le Secrétaire d'Etat aur affaires Économiques, 
ROBERT EURON. 








Décret n° 51-151 du 10 février 1951 portant application, à 
l'administration centrale de la radiodiffusion et télévision 
françaises, des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 
relatif à l'organisation, dans !es administrations centrales, 
de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur 
et d'huissiers. 


Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires écon MTUICS et du ministre du buds 
l 
ministration publique, relatif à l'organisation, dans les adn 
nistrations centrales, de corps d'hommes d'équipe, d 
du service intérieur et d'huissiers; 


Vu le décret n° 49-753 du a juin 1919 portant règlement l'ad- 


Vu l’article 67, 4 alinéa de la loi n° 50-928 du 8 août 19% 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et À diverses dispositions d'ordre finan 


Décrète ; 


Art. 1er, . Sont réalisées À l'adimin tralion central le la 
radiodiffusion et télévision francaises, à compter du #7 ; 
vier 19% les suppression et creations d'empl )l crapres 


indiquées : 


Emplois supprimés 


3 plantons titulaires. 
14 contractuels techniques de | 


| 
| { huissier chef. 
| 4 huissier de cabinet 
5° catégorie, | G huissiers de dire: 
36 auxiliaires de service | 14 chef surveillant. 
| 2 brigadiers-chefs 
| à brigadiers. 
[38 agents de service. 
Art, 2, IL est eré à l'adimin stralion centrirle de ] 
diffusion et télévision françaises, un corps d'agents du ser 
intérieur comprenant les emplois suivant 


Chef eurveillant, brigadier-chef, brisadier ut di 

A1S:9 L'effectif total du corps d'agents du service int 
rieur est fixé à quarante-cinq emplois répartis ainsi qu'il suit 

1 chef surveillant, 2 brigadiers-chefs, 4 brigadier 8 agent 


de service, 


Art, 4. I est créé à l’adm ration centrale de Ja : 
diffusion et télévision françaises un corps d'huissiers dent 
l'effectif total est fixé à huit emplois répartis ainsi qu'il sui! 


1 
{ huissier chef, 1 huissier de cabinet, G huicci de dir: 
tion. 
Art, 5. — Les équivalences entre le emplois actuel | 
service intérieur de l’administration centrale de la radiodiffu 
sion et télévision françaises et lee emplois créés par apali 


tion des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin ta 
1 1 


fixées conformément au tableau suivant: 


Emplois actuels | Em] \ 
| 
Agents contractuels de 4° caté- | Agents de service. 
gore, | Huissiers de directior 
Art. 6. — Le ministre de l'information, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du bude 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Aa Pi pu 
blique française et prendra effet du 1% jan: 


Vier 1450 


Fait à Paris, le 10 février 1951, 


Par le président du conseil de fl 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des finances et des affaires écor 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
FEDCAR FAURE, 





—— t @ &——— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE Décret du 10 février 1951 
3 chargeant un magistrat des fonctions de juge des enfants, 
Decret n° 51-124 portant modification de l'effectif Par décret en dale du 10 février 194, pris sur la proposition du 
des services judiciaires en Sarre. conseil supérieur de Ja magistrature, M. Gross, juge au tribunal à 
première instance de Rermiremont, est chargé, pour une période d: 
, février 19 litre, page 1325 trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rem 
; : Décre 1-125 du 6 févric placement de M. Georges, qui à élé nommé juge au tribunal de 
[TU 6. « Jn * f424 du 5 février 14 » (le resle san premiere Instance de Saint-Mihiel. 
cl UE DRE TE SEE Ni.  ‘ 
A _ À 8 — 


Décret du 10 février 1951 portant nominations de magistrats. 





] ’ it 110 février 1951, pi ww proposition du conseil 
peri ‘ ru Û hüuinines juges de paix de: 
Paris ‘8e arrond nén hors classe), sur sa demande, 
M 6 nil jure paix di not-be sein lors classe), er 
reinprlace ment de M 1 EL | ete ao à faire valoir ses droits 
(! retratli 
1) » | E juge dh Pulx «| 
{ ll « \ l t l { oi 111 
| i «| \ site hi 
‘ Ù Aulas [E st lise) (ire classe M. Cossoi 
j de p l | into Piney et Lusigns Aub 
‘ ! la de NM, Bourgeois 
| 1; © hors i M. Revnart, 
is la \ sein (RTET {re la ss en remplace- 
ni Le ‘ qui à été norme juge de paix de Roubaix ‘ali 
Lt ( Vard\ bare À 
fl n ñ ice { 1e \! (,irardl jhisre nr Paix de 
} ()i « ) ist } n 4 il imvut d M Keyhart 
2.0. -—————— 
Decret du 10 février 1951 portant attribution 
de fonctions à un magistrat. 
, ' x La d 10 février 1911 pris sur la proposition du con 
su} eur de la magistrature, M. Georges, juge an tribunal de 
mière instance de SaïntMihiel. est chargs des fonctions de juge 
" paix ons de Saint-Mihiei, Pierrefitte et Vigneniles, en rem- 
j ement de M. Gross, qui a été nommé juge au tribunal de 
Ï ui ï de nont, 
— - = © &— —— ———— — — 
Décret du 10 février 1951 
portant attribution de fonctions à un magistrat. 
Par uit ret en dat: «in [u fi \! er 1951, pri sur la prop sition du 
seil supérieur de la magistrature, M. Mathieu-Leroy, juge au tri- 
bunal de première instance de Jonzac, est chargé des fonctions de 
j de paix des cantons de Jonzac, Arehiac et Montendre, en rem- 
jlirement de M. Fabre, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
{ äalt 


—— 4 © &——— — 





Décret du 10 tévrier 1951 
portant attribution de fonctions à un magistrat. 


l'ar décret en date du 140 février 1951, pris sur la proposilion du 

oseil supérieur de la magistrature, M. Simding, juge au tribunal de 
première instance de Louviers, est chargé des fonctions de juge de 
paix de Louviers, en remplacement de M. Français, qui à été nomme 
juge au tribunal de première instance de Clamery, 


$-0 2 ————— —— 





Décret du 10 février 1951 - 
chargeant un magistrat des fonclions de l'instruction. 





Par décret en date du 10 février 1954, es sur la proposilion du 
conseil supérieur de la anagistrature, M. Abadie, juge au tribunal de 
première instance de Nantes, est chargé pe trois ans des fonclion: 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Denis, qui 
a été nommé juge adjoint au tribunal de première instance de ja 
Seine. 


a ————— 4 @Q ®—————— 


Décret du 10 février 1951 ; 3 
chargeant un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 40 février 1931, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Raffetin, juge ‘au tribuna 
de première instance de Louviers, est chargé pour trois ans des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement ce 
M. Guegan, qui a été nornmé juge au tribunal de première instance 
du ilavre 





} 





RS — ——— 





Décret du 10 février 1951 
autorisant un magistrat à faire valoir ses troits à la retraite. 


Par décret en dale du 10 février 193, M: Chaïrliac, procureur géné 
ral pres la cour d'appel de Liunoges, atteint par Ja limite d'âge le 
3 février 1950 et qui à bénéficié de la prolongation d'activité prévu 
par l'article 2 du décret du 18 décembre 1948, est admis, à compter 
du 9 février 1951, à faire valoir ses droits à la retraite. 


++ 





ee 


Décret du 10 février 1951 
admeltant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 10 février 1931, pris sur la proposition du 

soil supérieur de la magistrature, M. Guillon, président du tri 
bunal de prernière instance de Niort, atteint par la limite d’âge k 
17 rmars 1949 et qui a bénéficié de la prolongation d'activité prévus 
par Particle 2 dn décret du 13 décembre 1938, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 17 mars 1951. 


+ 0e +- 





Décret du 10 février 1951 conférant l'honorariat à un magistrat 





Par décret en date du 10 février 1931, pris sur la proposilion du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Saut, ancien avocat géné] 
us la cour d'appel de Chambéry, est nommé président de chambre 
ionoraire à la cour d'appel de Chambéry. 


-—$@ 8 — - — 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire à l’administratior 
centrale du ministère de la justice. 


Le garde des sreaux, ministre de la fustice, le ministre du 
budget et le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu Ja loi du 3 avril 1950, et nolamment son article 2 (2e); 

Vu le décret du 13 octobre 1918 relatif au recrutement des per- 


sonnels n6n tilulaires, 


Arrélent: 

rt. fer, — Par application des dispositions de l'article 2 (2 
de Ja loi du 3 avril 149%, est autorisé le recrutement, pour ur: 
durée maxiinum d'une année, de quatre auxiliaires de bureau 14 
l'administrallion centrale du ministère de Ja justice. 

Art, 2, — En vue de sauvegarder le droit des agents licenciés des 
services publics par suite de mesures de compréssion budgétaire, 
il ne pourra être procédé aux recrutements prévus à l'article 1* 
qu'avec l'avis conforme du centre d'orientation et de réemploi de: 
fonctionnaires et agents des services publics. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de li 
République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1951. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOXNEDIEU: DK VAHRES. 
ministre da budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT BLOT, 


+ 


Le ministre du travail et de la sécurité Ssortale, 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 


l'our le 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
— © +- 





Grefñers. 





Par décret en date du iù février 1951, M. fHeitz (Francois-Joseph 
creffier du régime transitoire au tribunal cantonal de Benfeld, € 
nommé greffier du régime transitoire au tribunal cantonal d’'Erste 
en remplacement de M. Kormann (François-Joseph), décédé, 


—t © © 

































45 Février 191 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPURLIQUE FRANÇAISE 1591 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1% février 1951 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plenipotentiaire de la Répubique française à 
Maurid. 





le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des minisires ef du ministre 
des #æffaires étrangères, Nas 
Vu l'article 30 de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu 

Décrète : 

art, ter. — M. Hüïdiun (Bernard), müunuslre pléniptentiaire de 
re classe, chargé de la délégabon en Espagne du Gouvernerment 
le la République francaise, est nommé ambässadeur extaordinaire 
ct phuipolentiaire de la République française à Madrid, 

art. 9%, — Le président du conseil des ministres et Je ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
je la République Îrançaise. 

Fait à Paris, le 1 février 1931 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le présetent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le ministre des affaires etrangures, 
SOHUMAY, 





Décret du 10 février 1951 portant nomination d'un oonSul général 
à Hambourg, 


Par décret en date du 10 février 1991, M, Andrea 


ri { 
Marie-Antoine-Robert), administrateur de ?e classe, fer éche L 
iargé des fonctions de con<ciller d'amhassade de 2% classe à la 
représentation française auprès de la corminission consaltative pour 
les réfugiés el les travaux de Palestine, est charg du consulat 


rai de Franre à Harmbourg (poste vacant 








Décret n° 51-125 relatif à l'indemnité de risques des personnels 
de ia police exerçant leurs fonciions dans les terriloires occupes. 


"7 4 1Q°,t n 


RecÜficatif au Journal officiel du T février 1951, au sommaire € 
titre, page 1927, {re colonne, au lieu du: « Hécret ne 51-12 
10 


> 
lu o févrer 1951 portant extension en faveur des personnels de la 
Lo 


e exerçant leurs fonctions dans les terriloires occupés des 
positions du décret no 48-1508 du 23 septembre 448 relatives à 
iemnilé de risques », lire: « Décret n° 51-J% du 3 février 1951 

r'4 if à l'indemnité de risques des personne;s de Ja police exerçcan 
' fonctions dans les territoires occupés »: article 4, 3 e 


l 
t t 

L Le 
au lien de: « il est alloué une indemiité de risques aux 
Sanne!s des services de sûreté », lire: « il est alloué une 


isqués aux personnels actifs des servixæs de sûreté 





MINISTERE DE L'INTER!EUR 


Décret du 10 février 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par uéoret en daie du 10 février 1%1, pris sur la proposilion du 
sid nt du conseil des ministres, du ininistre de l'intérieur et du 
taire d'Etat à l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre 

i jue la promotion et les nominations de ce décret sont faites 
conformité des Vois, décrets et ré ments en vigueur, sont 
Pro où nommés dan: l’ondre national de la Légion d'honneur: 





Au grade d'oflicier. 


M. Rommien (Julien), conseiller général, maire de Mizni Bas-e3- 
Aipes), Chevalier du à août 1955, 


Au node de cheralu F, 
UM 
Clément (Paul-Louis;, conseiller général, maire de Neufehâtean 
Vosges), 45 ans de pratique prolessionnetle, de services inilitaires 
el de fonctions élclives. 


Sueur (Ernie), chef de division honoraire à la préfecture du Pa 


deLalais, 42 ans de fonction publique el de services mulilaires. 
— —— 20— — 





Décret du 10 février 1951 portant homologation d'une decision 
adoptée par l'assemblée algérienne au cours de sa sess on o@rdit- 
naire de décembre 1950. 


L pr ail IU l ii & Ji t 

Sur le rapport du ministre « | 4 

Vu les avis du mi » des 1 Ces « s affaires 6x ! \ 
du ministre du balgel, du : e d N 
sociale et du tminisire de | lustrie et « ce : 

Vu les articles 15 el 16 de ia lo © que « 0 septembre 1947 
portant statut de l'Algérie ; 

Vu le décret no 58-115 du 19 ft 1418 t règlerment d'ad 
mMinistration publique pour l'ap} { T tic 3, 15 et 16 de 
la loi du 20 septembre 1447; 

Vu la transmission en dat 1m nf D 


président de l'assemblée sériti uU ZOUYCrTNEUT gi il de 
l'Alcerie, 
[En rete 


Art, 107, — Est Homo te la { \ ulonté \r 
l'assemblée algérienne: 


Décision tendant à im&dilies d sion 1 19082 portant ins 
tion d'un régime parti ulier de 1 i td Vu à dau per 
nel des mines d 'Alzérie parlivilene 4 t pur ddécat «! 
> août 1949, 

EE. 2. - Le ministre di érvicur est charvé de l'ex 
du grésent décret, qui sera publié au Journal offiriel de Va M 
blique française et inséré au Journal eoffici: ÊL Algérie 

Fait à Paris, le 10 février 141. 

\ PLNVEN 
Par le président du conseil des in 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLL. 
1 t L } { } ! i ru 
dun THOMA 


++ — 


Décret du 10 février 1951 portant homologation de fécisions 
adoplées par l'assemblée algertenne au cours de sa session extra- 
ordinaire de décembre 1950 


Le p dent d ‘ 1 

sur 10 rapport du ritisl de l’it 

Vu les avi du min I | ‘ ‘ Ihidques 
du ministre du budget el I d 
'ansporis et du lou (El 

Vu les articles 145 et 1( | ( 10417 porta 
statut organique de l'Altgéri 

Vu ! lécret no 48-1145 dur 19 EU | olerment d’'ad 
ministration publique pou Î Lo et 16 di 


a loi du 20 septembre 1947; 
Vu les fransrmissions en datt ) t 2 écomiwe 1405 faili 


M . 1 
par 1e lestuent de 1 ass" "0 Uu teUT general da 


l'assemblée alt 

Décision avant pour 0) Dr 
tains points, la décision ne 49-43, honi par décret « 
1) 4 il 1919 if ext { 1 ni Î 
laires de la cais rale «dé | A eo À lt 1 
> ©t 57 de la loi n° 50-928 Gu 8 août 1% 

Décision avant pour objet d'ét 1 x ne! res et nu: 
tributaires de la caisse générale des ? ites de l'Algérie les d 
silions de l’arlicle 17 de la Joi ne 481427 du 14 septembre 498 à 
geant les limites d'âge spécial ux agents entrés tardi 
dans l'administration 

Décision ayant pour objel étendr L lionnaires et a 
tribultawes de la caisse générale « ( 1e l'A i 
ciair d'une prolongation d'acti le « l « \ dx 
limite d'âge le di positior l | i i loi 1 N)-Y 
N 1oût RATE 

Décision t lant À rendre am X l l lé 
les collectivités locales et leurs établissements publi 54) 
regime «le resierneé par {i F “itt LS Le 
958, date de fonclüionnemt «{i Î orale « retr 
l'Algérie, li lisposilions du tre XI 4 i i H 10434 «lt 
l'assemblée algérienne Hhomologuée par d et du 90 avril 1919 

Décision portant modifica nu. i r jes ftrar 

mtier 

A t / L ] { i h { { LL “li { 
la présent décret, qui | nul frciel 4 | 
11 ra 1iSG t i Ju | Alta 

Fait à Paris, le 10 févr RATE 

! 
Par 16 é 
L4 SITE ( ir, 
lt { 1{ 
1 l'l'fut 1 _ À 


…—… 


itrssnmeons: 


“sit AMI 


ñ 


“if 


"RTS 
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Déc:et du 10 février 1951 autorisant l'office public d'habitations à 
loyer modéré du département de la Seine à céder à l'amiable, à 
la socæxté anonyme Coogérative d'épargne, de prévoyance et 
d'habitations à lover modéré à capital variable « Terre et famille » 
un enscinle de terrains fui appartenant sis à Boulogne-Billan- 
Court. 





] 1 « { | { | [ rl l'iof l ice Ï il d'habitations 
n I li 1 Hit 1 u la Scineé à été autorisé à ct der 
à “uuiable \ à oise ilitilihtae onpéraiive d'épargne, de pré- 
\ ed | \odéré à capital variable « Terre 
‘ fait { « lite it erT s lu riechhant 8Sis à Bon- 
ihe-fs l 

(1 { emble de terrain liyure au idastre sous les nes 86, {x, 
? h » 14 d 1 ect 

La ce ni aura lieu dans les condilions fixées par la délibération 

| IMATRITE ralie ! (Tire publ * d'habitations à lover 
imodé cé du dépariement de Ja Me e en date du 30 décembre 144), 
à proine-se d'achat émana de la société anonyme oopérati\e 
d'épargne, de prévoyance et d'habitations à loyer modéré à capital 

ariable lerre et famille ‘ date du fer oclobre 1919 et dans 
Cuile jure lt i a réglementation en vigueur, 

En aucun cas, l'offfce ne pourra consentir à la cession à un prix 

fé rie \ cé fé par l'administration des dornaines, l'évaluation 
de cetle de e ad tralion ne devant pas remonter à plus de 
trois nu \ la d 16 | unature de l'acte de vente définitif. 

La pm \ lo ' insidérée omme nulle et non 

1e Ù on dont ji gi est pas réalisée dans un délal 

de deux ans à compiler de ‘a date du présent décret. 








— 6 0 ©— 


Décret du 10 tévrièr 1951 approuvant les modifications apportées 
aux Siatuis d'une association reconnue d'utilité publique. 





| léere ] 10 février 1001, ont &ié approuvées les modi- 
tonltior es à < ° its par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Fédération des as<ociations pour l'aide aux méêres 
de fai | t lc Le e:I l'aris 
Sos | + 


Décret du 10 février 1951 aparouvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





] ile «i 10 f l fu1. ont été approuvées les Imodi 
fh atiut ippuorties à st ituts par l'association reconnue d'utilité 
puhiqque die Socicie am ut ot igvénieurs de l'école s IperieuTre 
dur! 

0 07 


décret du 10 février 1951 approuvant la dissolution d'une assotiation 
reconnue d'utilité publique et portant retrait de la reconnaïis- 
sance. 


Par d i date Ju 10 fe r 191, est approuvée Ja délibération 
en date du 23 juin 19% par laquelle l'assemblée générale de l'asso- 

alion dile Le T fainlial, dont le siège est à Paris, a prononré 
la dissolution de celte association, Est abrogé en même temps le 
décret dn 3 avril 1905 qui portait reronnaissanre de Ja même ass0- 
clalion comme établissement d'utilité publique. 





++ 


Décret du 10 février 1951 portant attribution de l'honorariat 
à un inspecteur général des services administratifs. 


Par décret en dale du 10 février 1951, M. le docteur Dequidt 
ueoryes inspecteur général des services administratifs du minis- 
ere de l'intérieur en retraite, est nommé inspecteur général hono- 
taire | 

rt Q——————— 
Nomination d'un chef de cabinet de préfet. 

Par à € en dale du 8 février 1941, M. Faugère (Roland), chef de 

bnet du jréfet de la Corse, est nommé chef de cabinet du préfet 
ot Î rt 





—6 © +- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Decret du 10 téviier 1951 portant attribution 
de la mécaille ce l'aéronautique, 


Par décret, en date du 10 février 1951, pris sur le rapport du 
luinistre de la Géfense nalionale, du ministre des travaux publi 

des transports el du tourisme et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), Sont décorés de Ja médaile de l'aéronautique, à ütre 


postaurne : 
MM. 

Benoit (André-Francois), Çhef d'atelier chez Thomson-Nevers, com. 
puissaire de la section Vol à moteur de l'Aéro-lub du Nivernais, 
Mort accidentellement en service atrien le fs juin 1950. 1.273 heures 
de vol, 

Bergougnous (Georges-Edouars), contrôleur principal de la navigation 
aérienne, détaché au service des frégates météorologiques. Mort en 
service commandé le 16 sep'embre 1950. Cité à l’ordre de la Nation 
le 13 décembre 1959, 

Bernard ‘José-Jacques-Andr commissaire de bord, compagnie 
Tiansworld Airlines, Mort en service aérien commandé je 4 août 
1950. 800 heures de vol. 

Boissard (Robert-Armand#Marcel), officier pilote de l'aviation mar- 
chance, compagnie nationale Air France. Mort en service aérien 
commandé le 28 mars 1950, 380 heures de vol. Cité à l'ordre de 
la Nation le 5 avril 1950. 

Boucherit (Jean-Damien-André), ingénieur miilaire de fre classe de 
l'air, cenire d'essais des moteurs el des hélices, à Chalais-Meudon, 
Mort en service aérien commandé le 28 mars 19%, Cité à l'ordre 
de l'aviation française le 7 avril 1454, 

Cazali (Robert), mécanicien metteur au point pour moteurs d'avions 
société Transatlantique aérienne, Mort en service aérien commandé 
le 2% janvier 1950. 

Coleanap (Pierre), ingénieur adjoint ‘es lravaux météorologiques de 
2 classe, chef de station météorologique à bord du Laplace, Mort 
en service commandé le 16 septembre 1950, Cité à l’ordre de Ja 
Nation le 13 décembre 19%. 

Colomer (Sébaslien), sergent P. N, N. S., e<cadrille d'outre mer 
ne #!, base aérienne 162, Bamako, Mort en service aérien rom- 
mandé le 29 septembre 19%. 225 heures de vol. 

Coule (Kléber), mécanicien navigant, compagnie nationale Air 
Franre, détaché à la S. FE. M. À. P, Mort en servire aérien con 
mandé le 23 mars 19450, Cit£ à l’ordre de la Nation le 5 avril 1%. 

Dumonteil (Jean), mécanicien navisant, compagnie nationale Air 
France, délaché à la S. E. M. A, P. Mort en service aérien €om- 
mané le 2S mars 195, Cité à l'ordre de la Nation le 5 avril 19%. 

Faugere (Henri), mécanicien navigant, compagnie nationale Afr 
France, délaché à la S, E. M. A. P, Mort en service aérien com- 
mandé le 23 mars 1950, Cité à l'ordre de la Nation le 5 avril 19%, 

Feral (Michel), officier mécanicien de l'aviation marchande, socifié 
Transallantiqne aérienne, Mort en service aérien commandé !e 
24 janvier 1950. 523 heures de vol. 


Grigis (Bernard-Jean), sergent télémécanicien radioélectricien, 6lal 


major général des forces armées (air), centre de transimissions, 
détachement d'Eltampes. Mort en service cominandé le 21 novembre 


| BAT 

Gueguen ‘Jean), contrôleur de la navisation a‘“rienne, détaché an 
service es frégates météorolosiques, Mort en service commandé 
le 16 septembre 19%), Cité à l'ordre de la Nation le 13 décembre 
1950, 

Jeandet (Henri-Francois-Albert), commandant, cadre navigant, base 
aérienne 308, Meknès, Mort en service acriëen Cominandé Je 23 oclo- 
bre 1%4. 2.328 heures de vol, 

Jullion (Joseph-Camitle), sergent P. N. N. $S., groupe de transport 1,25 
« Tunisie », Mort en service aérien commandé le 19 septembre 1919, 

Le Pecheur (Alexandre), officier radio navigant de l'aviation mar- 
chande, compagnie nationale Air France, délaché à la S, E. M. A. P. 
Mort en service aérien commandé le 23 murs 190, 11.000 heures 
de vol, Cité à l'ordre de la Nation le 5 avril 1%0. 

Mlle Lorenzi (Jeanne), hôtesse Ce l'air, Transcontinental and Western 
Air-Inc., Morte en service âGérien commandé le 939 août 190. 
1.650 heures de vol, 

Maipot (Guy), ingénieur civil de l'aéronautique, société indusiriei'e 
d'aviation Latécoère, Mort en service aérien commandé Je 28 murs 
1950. Cité à l’ordre de la Nation le 7 avril 1950. 

Manzano (Robert), officier pilote de l'aviation marchande, sociti6 
Frausatlantique aérienne, Mort en service aérien Cormmandé 6 
24 janvier 1950, 2,587 heures de vol. 

Martin (Jean), ouvrier spécialiste de Ilaboraloire de l'aéronautique, 
cenire d'essais des moteurs et des hélices, Mort en service aérieu 
commansé le 28 mars 1950, Clté à l’ordre de a Nation le 7 avril 
1950, 

Pioger (Pierre), adjoint technique de la méléorologie nationale. Mo: 
en service commandé Je 46 septembre 1950, Cité à l'ordre de la 
Nation le 15 décembre 195, 

Piquet (Roger), officier radio navigant de 


t 
1 


l'aviation marchande, 


société Transatlantique aérienne, Mort en service aérien cominae 
le 23 janvier 1950, 1.915 heures de vol. 
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Portenard (Jean), sergent parachutiste d'essais, centre d'expériences 
aériennes militaires de Mont-de-Marsan, Mort en service acrien 
commandé le 4 août 1950, 258 heures Ge vol, 1035 sauts en para 
chute. 

Prothin (Jacques), ouvrier spétiaiiste de laboratoire de l'aéronau 
tique, centre d'essais des moteurs el des hélices. Mort en service 
aérien commandé le 28 mars 1990, Cité à l'ordre de la Nation le 
7 avril 190. 

Remaury ‘Lucien), ingfnieur à la direction technique de la compa 
gnie nationale Air France, chef des services techniques de Ja 
$S. E. M. A. P. Mort en service aérien commandé le 28 mars 1950, 
cité à l'ordre -de la Nalion le 5 avril 1950. 

Renault (Fernand-Jacques), ingénieur militaire Ces travaux de l'air, 
centre d'essais des moteurs et des hélices, à Chalais Meudon. 
Mort en service aérien commandé le 28 mars 4990, Cité à l'ordre 
de l'aviation française le 7 avril 190. 
hicaud (Noël-Joseph), sergent P. N. N. S., groupe de transport 1/25 
« Tunisie ». Mort en service aérien cominandé le 19 septembre 
1919. 

Rondel (Lucien), sergent P. N., escadrille d'outre-mer ne 81, base 
aérienne 162, Bamako. Mort en serfice aérien commandé le 29 sep 
tembre 190, 714 heures de vol, 

———————— 1 © D ———— 


Décret portant radiation des cadres d'officiers de réserve de l'armée 
de l'air, atteints par la limite d'âge de leur grade. 


Reclili atif au Journal officiel du 2 février 1951: page 1113, 10 co 


tonne, > hyne, au lieu dé: « Bouzaud (Jean-Anlonin) », lire: « Rou 
gaud (Jlcan-Antonin) ». 





ee  -—-  — 


Remises de débets. 


Par arrêté du 31 janvier 1951, sous réserve du versement d'un 
soinine de 5.000 F nette d'intérêt, il est fait remise gracieuse, à 
M. Schneider (André) demeurant 57, avenue Viclor-Huve, Paris (16e), 
de la sormine de 70.000 F dont il était redevable envers l'Etat en ver{u 
d'un élat d'imputation en date du ?% juillet 195, 

ct Que — 


Par arrèté interministériel du 10 février 1951, it a 614 fail rem 
gracieuse à Mine veuve Fayolle (Sybil) résidant 10, rue de l'Oratoire 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), de la somine de 6,292 F, prove 
nant d'un trop-perçu au titre du service des délégations de solde, 
du 1er mars 1945 au 31 juillet 1917. 

——@ 2 S—— 


Par arrêté interministériei du 10 février 1%, il a été fait remise 
gracicuse à Mme veuve Mimaud (Germaine), résidant quarlier du 
Repos, les Pennes-Mirabeau (Bouches-du-Rhône), de la somme de 
3.990 F, représentant un trop-perçu au titre des délégalions 4e solde 
pendant la période dm 18 oclobre 1946 au 17 janvier 4947. 

Se dé. de ÉÉENERRNE een 





Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 
lo corps des sous-officiers de Carrière au Cours du quatrième tri- 
meéstre 1950. 


R if au Journal officiel du 26 janvier 1951: 

Page #97, 2e colonne, 469 ligne, au lieu de: « Periz (Roger-Paul 

ré l'eriz (Roger-Robert) ». 

Page K%S, 3e colonne, 32e ligne, au lieu de: « Darizouren », lire 


Darizcurén »; 7% ligne, au lieu de « Chaignon (Mober-Marlin) », 
lire: « Chaignon (Roger-Martin) »; 4 colonne, %% ligne, au lieu de: 
£ Niscalro », lire: « Nicagtro ». 


Page 899, 2% colonne, {re ligne, au lieu de: « Michela-Geli », lire 
Michelangeli s, 





ve.+ 


Liste des véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs 
anciens propriétaires en application de la loi n° 474502 du 14 août 
1947 et de l'instruction interministérielle du 27 décembre 1947. 


SERVICE DES POUDARES 
Liste No TI 














NUMERO 
de châssis 


NUMÉ 
GENRE MARQUE TYPE air À 


. 


re — | ———— 





En comple à la direction centrale des powlres. 
Renault. BD $-1 111.355 





vrh 


904.375 











Carmionnette. Simca. Simca 801.5 156.218 823.8) 











mm 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Decret n° 51-152 du 10 fevrier 1951 portant modification du 
décret n° 49-465 du 4 avril 1949 fixant la composition du 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile. 


Le présideut du con | ini 

Sur Île rapport du ministre des tinan et d iTa:t ÜCo- 
HotniqUui el il] CCrCiau rt l'ELAT aux ail lu { PHoqUue 

Vu l'acte dit loi n° Got du 19 septembre 194% portant ton 
d'une taxe d'encouragement à la productior Lile, moitie el 
complété par l'acte dit oi n° 469 du 15 juillet 1944, lui-même 
moditié par l'articie 91 de la loi de (inance lu 61 décembre 
1945 et par l’article 110 de la loi «7 46-2154 du 7 octobre 1946, 
porlant ouverture et ila \ dl | ! l i Û F 

Vu l'article 19 de Ia loi n° 48-295 du 6 janvier LS relat À 
certaines di position d'ordre fi i imodifiant et « nupletant 
à nouveau l'acte dit loi n° 501 du 15 septembre 194 

Vu le décret n° 49-163 du 4 avril 1949 fixant la Composition 
du comité de contrôle du fonds d'encouragement à Ta produce 
Lion textile, 

Décrete 

Art, 1% M. Du LUIX léput est oomimn metubre u 
comté de contrôlée du fonds d'encouragement à la production 
lexüle, en remplacement de M. Robert Prigent Jépulé, qui à 
(ar de faire partie de la comm | {i { le l'A ti 
lu naitiotia 

Art Z Le ministre des finances et di iffaires écouomi 
ques el le secrélaire d'Elat au ilaire COCO il 
chargi de exécution du pret il Ji ul qui l'a publie “lu 
Journal officiel de Va Républ que francça 

Fait à Pa le 10 fi ‘ 19,1 

li EN 
Pa le } | 1! 1 { él El lé 


Le nunistre de finances el des affaire ÉCONOIMEQU 


MAURICE-PETSCHI 
Le secrétaire d'Etat aux aff 2 
MOUMES BL HON. 
eee canne dt D © +- ne cm —— 


CCONOIRIQUE S, 


Décret n° 51-153 du 10 février 1951 modifiant le décret n° 51-48 
du 12 janvier 1951 portant rénartition provisoire par service 
et par chapitre des crédits applicables aux dénenses affé- 
renies à la reparation des dommages de guerre et aux inves- 
tissements économiques et sociaux 





| pit lent du « iseil d T 

Sur |Ji Fa | lu fit {rt li Î i { il if} { (MNTE 
nomiques et du m | hu buse 

Vu la oi n° 50-1615 du 931 décembre 19%) portant ouverture 
de crédit applicables aux mo de janvier e6t février 1951, et 
uttorisalion  proviso de percevoir les impôts pour l'exercice 
1951, et notamment in art e 1 

Vu Particle 19 du décret n° 51-48 du 12 janvier 19391 portant 
répartition pro ire pa L fl r' l redits 
apphicabi aux dépen fer Î à la Cparalion di luth 
mage 1 uerr( et 11 x 1! es I [ { QELPIE TELE EE et 
OCIAUX, 

D ! 

Art {er Le LUCE ht iver! LIIX i rt y, t 9540 le 
l'état A atliPxt in décret du 12 janvie 1,1 IISVIxé 4 fi 
respecuverment corne lil 

| Cheb 
CHAPITRES | DÉSIGNATION DE EU VICI ET DES DÉPENSES | de 





tic nd des de bodies nu à 
40 Versement au fond & imodert! illon et 


| 
JA) Prêt à des orvanisrne d'habitation À 1 er | 
| 
| 
| 
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PIERRE EAL 


. a 
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Art. 2, — Le mioistre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du budgel sont chargés de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au sournal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministre 
Le maristre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 
Le ministre du budyret, 
EDGAR FAURE, 
— 0 — 


Décret n° 51-128 exontrant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impot cur les sociétés, par réciprocité, les enire- 
prises hellsniques de navigation mritime ou aérienne. 


Rectticatif au Journal cM'Micil Lu 7 fé riet 1951 : paie 1332, 
2 io e d i l'a de France en Grèee, 
D Ga, 2 et à lisnes, au Hicu d « aucun impôt eur icvs 
H ' | \ jimnpo is <ur bénéfices 
d e ] | | “ exe} s en üurèce,…… », lire: 
LL exc « { Gr ss. D 





Décret du 10 février 1951 nortuni mise en disponibiiité et nomination 
de conseillers référendaires de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 10 février 1951: 

M  Ebhrhardt (Jean-Pierre), conseiller référendaire de % classe 
à la cour des comples, est placé en disponibilité pour une période 
Imaäxinatn de Cindy ans anpr lu ministère de la France d'outre- 
mer en vue d’ rcer les fonctions de directeur général des tinences 


de l'Afrique oceidentäle française. 


M. Corbasson (Francois), audileur de fre classe à la cour des 
comples, en disponibilité, est nommés conseiller référendaire de 
2e classe à la cour des comoles en remplacement de M. Fhrhardi 
qui à été placé en disponibilité {2e tour). 

M. Corbasson est maintenu, en celle qualité, en disponibilité, 


M. Moses François), auditeur de îre classe à Ja cour des comples, 
en disponibilité, est nommé conseiller référendaire de 2e classe à 


la cour des comptes en remplacement de M Corbasson maintenu 
en disponibilité 3° tour 


M. Moses est maintenu, en celte qualité, en disponihilité. 


— —20 0 — —  — 


Décret du 10 février 1951 portant réintégration, pour orüre, et mise 
en disponibilité d'un conseiller référendaire de 2? classe à la 
cour des comptes. 


Par décret en date du 10 février 1951, M. Mancel-Bize (André), 
conseiller référendaire de ?e classe à Ja cour des comples, en 
di-ponibilité auprès de la présidence du conseil, est réinté:ré, pour 
ordre, dans les cadres de la cour des comples el placé en disponibuits, 
pour la période du 1° octobre 1930 au 30 novembre 1%5, auprès 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, €ên vue de lui per- 
metire d'exercer les fonc'ions de conseiller commercial 

Dans celte situation, M. Mancel-Bize continuera à faire parlie au 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 


————— = _ + 0 à _ ————— 


Décret du 10 février 1951 portant réintégraiion, pour ordre, et mise 
en disponibilité d’un conseiller référendaire de 2° classe à la 
cour des comptes. 


Par décret en date du 10 février 1951, M. de Boissieu (Michel), 
conseiller référendaire de 2e classe à la cour des comptes, en dispo- 
nibilité auprès de la présidence du conseil, est réintégré, pour ordre, 
dans les cadres de la cour des comptes et placé en disponibilité, 
pour une période de trois ans, à compler du 4 oclobre 1950, 
auprès du secrélarjat d'Etat aux affaires économiques, en vue de 
Jui permettre d'exercer les fonctions de conseiller commercial, 

Dans celle situation, M. de Boissien continuera à faire partie du 


personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. | 





++ 








Fonds de concours. 


Par arrêté en dale du 12 février 1951, des crédits ont été ouverte 
à litre de fonds de concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 1990 au titre des chapil'es ci-après: 

Chap. 1600 — Trailements du personnel départemen- 
tal de l'administration des contribulions mdiectes 1.494.427 F 






Chap. 1660 — Trailements des agents de constatation 
commis des contributions indirectes et receveurs bura- 


Ses TONCIIONNAIPOS. à smart ss Re NE cu... 9.331.064 
Chap. 1690, — Indemnités du personnel de lacani- 

nistration des contributions indirectes ,.,............. 5.346 
Chap. 1729, — Salaires des auxiliaires de la direc- 

tion générale des impôts (cont'ibulions indirectes)... 719.152 
Chap. 1750 — Indemnilés de résiklence (contribu- 

dons - indireclés} sssssse nes ustorsanns lan sas 1.159.967 
Chop. 1560, — supplément familial de traitement 

(contributions inlirecies) CPP P PIRE SET TO VIE DC LIRE 179.793 


Chap, 9280, — Remboursement de frais de la direc- 
tion généraie des impôts {feontributions indirectes)... 
Chap. 929%) — Frais de déplaceinents et de missions 
de Ja direction générale des impôts (contributions 


Ft nd CA + RER PRE RE EL RENTE ST 4.425 
Chap. 1009 — Prestations familiales (contributions 
DRENACREZ : Sie ut dt LU Eh er ES en éd se CE QUE 92,336,224 
a —— 
FOR aussi Tu es Shestsostssañosers 11-718:900 F 
—— ———--- —$ 06e ——— — — — 


Modification et complément à l'arrêté du 23 janvier 1951 fixant 
la date d'entrée en vigueur des tarifs des droits de timbre établis 
par le décret n° 51-32 du 9 janvier 1951. 


Le ministre du budyel, 

Sur le rapport du d'recteur général des impôts, 

Vu les articles fer :& 1, €) el 7 de la loi no 51-29 du 8 janvier 19514, 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nalionale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de 
leur financement: 

Vu les arlirles 4 à $ et 10 du décret n9 51-32 du 9 janvier 1951 
portant Hxaton des Taux de divers impôts, droits et taxes, 

\rrélc: 

Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 23 janvier 1951 fixant la data 
d'entrée en vigueur des tarifs des droits de timbre établis par Île 
décret n° 01-32 du 9 janvier 1991 est complété comme suit: 

« Est fixée au {+7 mars 1931 la dite d'entrée en vigueur de la 
majoration appicable en vertn de l'article fer (8 1, c) de la loi 


no 1-29 du S janvier 1951, aux tarifs des droits de timbre non repris 
audit décret ». d 
Art. 2, — La dale d'entrée en vigueur des dispositions de l’article 1e? 


de l'arreté du 23 janvier 1931, ainsi complété, est reportée au 15 mars 
1951 pour le département de la Réunion, 

Art, 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 11 février 1951. 

Pour le ministre et par délégation” 

Le drecteur du cabinet, 
ROUERT BLOT. 
.$ © &--———— en 


Cabinet du ministre du budget et délégation de signature. 


Reclificalifs au Journal officiel du 5 juillet 1950: page 7288, 
coonne, Jue et 42e ligne, au lieu de: « Art, 2, — Le présent arrêté 
sera publié au Journal affciel de Ja République française et prendra 
effet à compler du 3 juillet 1959 », lire: « Art 2, — Le présent arrêté 
sera publié au Journal officiel de la Répubique française et prendra 
effet à compiler du 2 juiliet 1950 », 





di 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 février 1951 portant élévaton à la dignité 
de grand offic'er de la Lég'on d’'hsnneur. 


Par décret en dale du 10 février 1951, pris sur le rapport du 
président Ju gonseil des ministres et du ministre de léducalion 
nationale, vu l'article 4 de la loi du 13 juillet 1923 sur les récom- 
penses naliona!cs; vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de Ja Légion d'honneur en date du 23 janvier 1651 portant que la 
précente promotion est faite en conformité des lois, décrets et règle 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la 
dignité de grand officier de la Légion d'honneur: 

M. Bertrand (Gabriel-Emile}, membre de l'académie des science: 
et de l'académie de médecine, Commandeur du 17 décembre 1931. 





+ Oo ©- 
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= » \' 1 ‘ \ ' ' na ! » ” fn tt \ | i la l: N l II 
Bouillière (Edouard +, ArUISLe PeInire Professeur à a ote ct [TRE 1 
: ' à arts de T ouse,; 2 ans d'activité arlistique el de services mille 
Décret du 10 février 1951 portant promotions dans l'ordre national 3 Toulouse, 2° ans d { l 
de la Légion d'honneur. #: s LA ee à 
us Capdecômme ‘Laurent-Léon), doyen de la facult les ence lé 
Toulouse; 23 ans de services civil 
Par décret en date du 10 février 1951, pris sur la proposition du Chrétien (Marcel-Gabriel), professeur au 14 de Saint-B \ ans 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation de services civils et militaires 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Courrière (Fernand), membre de ta société géolovique de F'Aud 
Légion d'honneur en date du 23 janvier 1951 portant que les promo- instituteur honoraire: 51 ans de services civils et milita el d 
tions du présent décret ont élé faites en conformité des lois, décrets tivité scientifique 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont DR Ts du. ner Là nef L | 
romus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: Durand (Jean-Baptiste), délégué cantonal à “it ” ons a : 
PES ment aux œuvres postscolaires et de services militain 
‘r Val \ tarie.-losenh\ rchitecti af 
Au grade de commandeur. Froidevaux Yves Marie-J eph}, architecte en el 
MM historiques; 23 ans d'aclivi professionnelle et di 1 
Besouen (Henri-Napoléon), préhistorien, membre de l'Institut. Offi- laires, Le , 
cer du 31 juillet 1934. VARAUEE Var eg ur d'école pul \ | SANTA es Vi 
: F e “à . auc| )+ 31 ans » service Ï € ilita 
Jeanne (René-Gabriel\, professeur au Muséum d'histoire naturelle. : sega d. rs er “hs Le Le l 
Ofhcier du 25 juillet 1935. Germain (Victor no ar ipal au collège de 1! ill 
A 144 , \ ces C | y res 
Picart (Théophile-Luc), professeur honoraire de faculté, directeur de SETVI # CUS €U nl 1l < re 
honoraire de l'observaloire de Bordeaux, membre de l'Institut. Justet \nlonin-[ ai ), camini rateur de la 
Officier du 11 août 195. muluels des membr de lens uni qu l Vale l'a 
ÿ: x : ; . ARTS ‘ vres en faveur de l'enfance; 48 ans de ser \ ( 
Pinchard (Raymond-Eugène-Marie), président de la société des et de dévouement aux œuvres postscolaire 
anciens élèves des écoles nationales d'arts et métiers, membre tonte xp s PU: . 
suppléant du conseil supérieur de l’enseignement {echnique. Off- Lacombe Baptiste-1 lie), délégué can I A \ Cat (D \] \ Al 
cier du 16 juin 1920 de services civils et militaires et de dévouement aux œuvr 
| e scolaires 
gra Laine (Paul-Joseph}, professeur de faculté détache | 
nal de la recherché ientifique 2» arf | ! el 
Déwet du 10 février 1951 portant promotions dans l'ordre national militaire 
de la Légion d'honneur, Laurin (Pascal, président de la délégatior inlona 
à | dent du comité de la caisse des écoles de la Villa-d'A \] 
Lo . 46 ans d'activité professionnelle et dt crvict nil \ li 
il { en date du 10 février 1951, pris sur ja proposition qu ave han! alix À uvres nos aire 
présilent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation A Paper bein Mules de | a : 
na vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Miannay RP ORNE TEARÇOINS?, GITOCIEUr à 6cOk bd, 
Légion d'honneur en date du 23 janvier 1951 portant que les promo lès-Rouen, 46 ans de services civils et militaire 
tions du présent décret ont été faites en conformité des lois, décrets Parra (Pierre-Anloine-Emile), vice4 dent « il li Ï 
et régements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont cantonaux de l'arrondissement de Mauria 1 ans di 
promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: civils et militaires et de dévouement aux œuvres | lai 
Pignarre (Robert-Isidore)}, professeur au Ivcée Louis-le-Grand, À 
Au grade de commandeur. Paris; 29 ans de services civils et mililaire 
MM. Recolin (Louis), homme de lettre 19 ans d'activi litiéraire 
Aubert (Marcel-Georges), conservateur en chef au musée du Louvre. de services militaire 
officier du 31 octobre 1958. toche (René-Eugène), professeur au lycée de Besancon ) A1 d 
Ropartz (Joseph-Guy-Marie', compositeur de musique, Officier du services civils et mililaires | 
p anvri 9") E 
#8 avril 1921 Mme Schlemmer, née Roy (Marie-Louise-Juliett directrice 
———_—_—_——————— 4 © S—————————— lège de jeunes filles de Compiègne; 42 ans de services cin 
Venet (Gabriel), artiste peintre, conservaleur du musée de M 
F j ; )ar 45 ans d'activité artistique, 
Décret du 10 février 5951 portant promotion dans l'ordre national bard; pes 5 d ( ù : I : e? 
de la Légion d'honneur. Vincent (Pierre-Ernest), président de la héologique du 
+4 V7 Limousin: 41 ans de service i et m ir ( d'a 
scientifique, 
Par décret en date du 10 février 1951 pris sur la proposition du Vitry (Bernard-Henri-Paul) architecte en chef d | 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation toriques; 28 ans d'activité prof mnelle « Il 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la aires 
lésion d'honneur en date du 23 janvier 1951 portant que la promo- —® © &-— — 


Hon du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
églements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 


dan, l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade de commandeur. 


M railh (Jean-Louis), receveur de l'académie de Pa 
(4 tembre 1946 (litres exceptionnels). 
D @ D — - — ——  — 


Officier 


Cècret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par tlécret en date du 10 février 1951 pris sur le rapport du pré 
silent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 23 janvier 19%51 porlant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier 
MM. 

Charbonneaux (Jean-Marie-Augustin), conservateur en chef des 
musées nationaux, Chevalier du 5 août 1929. 
igniat (Raymond), critique d'art et inspecteur principal des beaux- 
äris. Chevalier du 31 octobre 1958, 
salin (Marie-Pierre-Marcel-Edouard), président de la société d'archéo- 

logie lorraine et du musée historique lorrain. Chevalier du 

o novembre 1931. 


{ 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Vadin (Louis), chef de musique à Louvignies-Quesnoy (Nord) ; 48 ans 
d'activité artistique et de services militaires. 
Balsan (Louis-Edouard), conservateur du musée Fenaille à Rodez; 
2 ans d'activité professionnelle, 











Décret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


Par décret en dati du 10 février 191, pri ir ‘ ! lu 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducalion 
nalionale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 1 


Légion d'honneur en date du 23 janvier 1951 portant que les promo 
tions et nominations du présent décret sont faites en eonformilé 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro " Nornin 
dan; l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'of Cier. 


MM 

Alba (André), professeur au Iycée Henri-IV, à Paris. Ch du 
> août 1999, 

Arambourg (Camille-Louis Joseph) professeur au Mué Yi 
hatureïle, Chevalier du 16 juin 4920. 

Audra (Emile), directeur de l'offlce national de ] 
françaises, Chevalier du 13 juillet 1951 

Benf (Emile-Louis-Claude), professeur au lycée Armpès 1 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Bonnet (Henri-Jean-Bantliste), professeur au lycée Gautier, à A 
Chevalier du 9 juillet 1915 

Cadenat (Firmin-Marc), professeur à Ja faculté de médecine de P 
Chevalier du 3 janvier 1925, 

Calvaing (Jean), inspecteur de l'enseignement primaire À \ 

sur-Lot, Chevalier du 4 octobre 1920. 

Chauchard (Léon-Pierre-Victor), censeur des études du lycée Mich 
lot, à Vanves. Chevalier du 47 décembre 1923 

Choux (Pierre-Emile), doyen de la faculté des lences de M 
Chevalier du 16 juin 1920 

Delpy (Gaspard-Aimé-Pierre), professeur à la faculté des lettres de 
Paris, directeur de l'instilut d'études hispaniques, Chevalier du 


48 janvier 4939, 
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Denis (Marc-Joseph-Louis-Serve), inspecteur général de l’'anstruction 
publique. Chevalier du 1° juillet 1937 

fuster (Jacques-André), inspecteur d'académie à Me:un. Chevalier 
du 20 décembre 1933 

Garnier (Edouard-LouisMarie-René), professeur à la faculté des 
sciences de Paris. Chevalier du Si juniet 1934 


fuguet y (Jean-Marie-Louis prafe seur à la faculté de droit de 


Paris, Ch r du 3 février 1929. 

Lamoure {Henri directeur d'école à Périgueux. Chevalier du 
17 décembre 199 

Latouclk Rob Marie-Georze:-JAonold), doven de la faculté des 
lettres de Grenob'e. Chevalier du 30 juin 193 

Le bre \e Léon), rétaire général de l'association des lauréats 
qu wure général, Chevaller du 31 mars 1932. 
Le Cocquen (\ M Isidore), directeur de l’école et du cours 
{ nentaire Cu! à Saint-Brieuc, Chevalier du 16 juin 19%. 
Lesuav (Pierre-Marie-Joseph}, conservateur adjoint à la Bibliothèque 
nat \ Che r du 20 janvier 1927 

Le en René), professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Chevalit ju 26 ja r 1932. 

Loiseau ‘Edouard-Jean), président de la section cantonale des pupilles 
de ile publique à Izeure (Allier). Chevaïier du 5 novembre 1928, 

Merli ta P directeur à l'institut français d’Athènes. 
Chevalier du ?9 avril 1937 

Moreou (René-Jules-Gabricl), professeur à la faculté de médecine 
de Pa Chevalier du 25 d mbre 1991 


Meurzey (Jacques-Pierre), conservateur aux Archives nationales. Che- 
valier du 31 août 191R 
[ 0 TU inspecteur primaire honoraire, président de la fédé- 


Paiot r I | Là À dé 
ration départementale des délégués cantonaux de jJ'Orne. Chevalier 
du 30 juillet 1955, 


Penile ‘Jean-Gabriel). professeur à l’école normale d'instituteurs du 
Puy, Chevalier du fer janvier 1938. 

Pimont Maurive-Alphon<e-Aususte), secrétaire général de la fédéra- 
tion rés e havraise des œuvres laïques. Chevalier du 19 octobre 
1919. 

Fan elme M irrel- Je 1! Marie) 
Clermont-Ferrand. Chevalier du 39 fnin E 

ine Joseph-Antoine-Théodore), professeur à la faculté 

{holique de Lvon. Chevalier du {1 janvier 1991. 


professeur au lycée de garçons de 


1937 


Mile Schuthon (Catherine-Ro:alie), professeur au lycée Fénelon, à 
Paris. Chevalier du 4 février 1958. 

Tian ‘Albert-César-Joseph-Nonoré), professeur à la faculté des sciences 
de Marseille. Chevalier du 30 janvier 1997. 


Turchinr (Jean-Fimond\, professenr À In faculté de médecine de 
Montpellier, Chevalier du 11 janvier 49%. 

Virolleaud (Charles-Jean-Gabriel), membre de l'Institut, directeur 
d'études à l'école pralique des hautes études. Chevalier du 13 jan- 
vier 176. 

Vuillinume (Marcel) 
10 octobre 1930 

Mile Wheatcroft (Emilv-Henrielte-Elisabelh), directrice du lycée 
Lamartine à Paris, Chevalier du 4 février 1958. 


professeur au lycée de Dijsh. Chevalier du 


iu grade de chevalier. 
MM 

Bardin (lPierre-Maurice-Jean), professeur au lycée Claude-Bernard à 
l'aris: 27 ans de services civils. 

Barthelemy (Julien-A!fred), surveillant général du lycée Jacques- 
Decour à Paris: 47 ans de services civils et militaires. 

Bataillon (Lionel), professeur au lycée de garçons de Montpellier: 
39 ans de services civils. 

Beis (Henri), professeur au lycée HenriAV à Paris, 3% ans de ser- 
vices civils et mililaires. 

Berget (Marcel), directeur dn centre national de pédagogie spéciale 
à Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise); 41 ans de services civils et 
militaires. 

Bernes (Jacques), professeur au lycée Henri-IV à Paris; 37 ans de 
services civils et militaires. 

Beulaygue (Marius-Jean), inspecteur d'académie de l'Aveyron; 24 ans 
de services civils et militaires. 

Bloch (Marc-André), professeur au lycée Lakanal à Paris; 38 ans de 
services civils et militaires. 

Bonnet (Philibert), directeur d'école honoraire, vice-président de 
ja Fédération nationale des délégués cantonaux; 47 ans de services 
civils et de dévouement aux œuvres postscolaires. 

Bonnin (Emile-Marcel), directeur du collège du Daher, mission laïque 
francaise du Caire (Egvpte); 44 ans de services civils. 

Bossuat (André-Louis), professeur à la faculté des lettres de Cler- 
mont-Ferrand; 40 ans de services civils et militaires. 

Bougerie {Adrien-Victor), instituteur à Alençon, détaché au service 
des œuvres scolaires et postscolaires à l'inspection académique de 
l'Orne; 3S ans de services civils et militaires et de dévouement 
aux œuvres postscolaires. 

Bourgeois (Gaston-Armand), principal du collège de Villeneuve-sur- 
Lol; 31 ans de services civils et militaires. 

Mme Brulé, née Pelavenay (Hélène), directrice de l’école normale 
d'insüitutrices d'Indre-el-Loire; 28 ans de services civils. 
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Burias (Léon), archiviste en chef de la Charente; 3 ans de services 
civils et mililaires. 

Calvet {Marre!-Bonnaventure-Pierre). chef de servi ‘e de l’'enseigne- 
ment secondaire, de la jeunesse el des sports à la direction de l’ins- 
truction publique à Tunis; 2% ans de services civils et militaires. 

Cathala (Edouard-Joserh), professeur à la faculté des sciences de 
Toulouse ; 39 ans de services civils et militaires. 

Cavare (Guillaume-Marie-Josehh-François-Louis), professeur à Ja 
faculk5 de droit de Rennes; 32 ans de services civils et militaires. 
Mie Chabrier {Madeleine}, conservateur adjoint à la Bibliothèque 

nationale ; 27 ans de services civils. 

Charbonnier (Roger), direrteur d'école publique à Longlaville ; Meur- 
the-et-Moselle); 37 ans de services civils et militaires. 

Couderce (Emile-Jaseph-Jean-Maric-Chares), directeur de l'école nor- 
male d'in-iiuteurs d'Arras; 32 ans de services civils et militaires. 

Delafosse (Wlfrki-Urbain-Gaston), professeur au fycée de garcons de 
Metz; 99 ans de services eivils et militaires. 

Le chanoine Delaporte (YvesErnest-Julien), vice-président de la 
société archéologique de Chartre:; 45 ans de servites rendus à 
l'archéolozie 

Delbouis {Georges-Léon-Camille), professeur au Jycée Gambetta à 
Cahors; 51 ans de services civils et militaires. 

Echard (Renc-Louis), inspecteur d'académie du Cher; 21 ans de 
services civids et mililaires. } 

Estève (Raymond-Paul-Marie-Antôme), professeur au Iycée Jacques- 


Decour à Paris; 37 ans de services civils et militaires. 
Ferrueci (Ange) rofesseur au lycée Henri-IV à Paris: 31 ans de 
» | . L] 
ser s civils et m aires, 


Foureur (Paul-François-Emmanuel), dirceteur d'école honoraire, délé- 
gué cantonal à Chälons-sur-Mürne; 41 ans de services civils et 
de dévouement aux œuvres post-scolaires. 

Franck (Roger), inspecteur d'académie du Pas-de-Calais; 31 ans de 
services civils et militaires. 

Fradelal (Marius Emmanuel-Louis), professeur au lycée Condorcet 
à Paris; 4: ans de services civils et militaires. 

Gagniere (£;lvain-Jean-Marie), archtologue, correspondant de la 
commission des monuments historiques du département du Vau- 
‘luse; 25 ans de services civils et militaires. 

Geraud (Victor-Pierre), vice-président du comité de patronage de 
la cité universilaire à Marseille; 43 ans de services rendus à 
l'université et de services miitaires. 

Gery (Louis-Augusle), professeur à la faculté de médecine de Stras- 
bourg; #1 ans de services civils et militaires. 

Gorrin (liysse-Ferdinand), conservateur du musée des beaux-arts 
de la ville de Saintes; 48 ans de services civils et militaires. 
Goutal (Pierre-Alexis-Augu:te), administrateur eivil au ministère de 
l'éducation nationale; 22 ans de services eivils et mililaires. 
Gralias Louis-Antoine), professeur retraité du collège Turgot, mem- 
bre de Ja société des Lens de lctires; 42 ans de services civils et 

mililaires. 

Haguenauer (Charles), professeur à l'école nationale des langues 
orientales à Paris; 3% ans de services €eivils et militaires. 

Haond (Albert-Elie), secrétaire de l'inspection académique de la 
Drôme ; 41 ans de services civils et militaires. 

Hespel (Emile-Albert-Auguste), directeur d'école à Rosendaël (Nord): 
34 ans de services civils et militaires. 

Mme Juredieu, née Pechaume (Alice), directrice de l’école normale 
d'inslilutrices de Clermont-Ferrand; 28 ans de services civils. 
Lacour (René), archiviste en chef du département du Rhône; 

30 ans de services civils et militaires. 

Lafitte-Hcussat (Jacques-Joserh), inspecteur d'académie de l'Aube; 
27 ans de services civils et militaires. 

Lamy (Robert), proviseur du lycée Voltaire à Paris; 34 ans de 
services civils. 

Las. Vergnas (Raymond), professeur à la faculté des lettres de 
l'aris; 23 ans de services civils et militaires. 

Laurent (Gustave), professeur au lycée de garçons de Pau; %5 ans 
de services civils. 

Lavauwd (Jacques-Marcel-Charles), professeur à la faculté des lettres 
de Poitiers; 32 ans de services civils et militaires. 

Le Gall (André-Joseph}, inspecteur d'académie de la Haute-Savoie; 
27 ans de services civils et militaires, 

Leif (Joseph-Jacques), inspecleur d'académie de la Meuse; 20 ans 
de services civils et militaires. 

Le Metayer (Emile), agent supérieur au centre national de la 
recherche scientifique; 36 ans de services civils et militaires. 
Le chanoine Lemozie (Amédée), préhistorien, membre de la société 
des études lititraires, scientifiques et artistiques du Lot; 50 ans 

d'activité liltéraire et scientifique et de services militaires. 

Letort (Maurice-Joseph), professeur à la faculté des sciences de 
Nancy; 20 ans de services civils et militaires. 

Menard (René-Marie-Julien), professeur au lycée Corneille à Rouen; 
43 ans de services eivils et militaires. 

Mme Meuvret (Colette), née Renie, bibliothécaire en chef à la biblio- 
thèque de l’école des langues orientales vivantes; 27 ans de ser- 
vices civils 

Mme Montlaur, née Brouter {Henriette-Elise-Léontine), directrice du 
lycée de jeunes filles de Chartres; 37 ans de services civils, 
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Nigot (Georges-Armand-Armédée). professeur œu lycée Louisle-Grand 
à Paris; #2 ans de services civils et militaires. 

Gunont (Albert-Lucien-Frédéric), directeur de cours complémentaire 
| Paris; à8 ans de services civils et militaires. 

Alle Parent (Paule-Henriette), directrice de l’école normale d'insti- 
lutrices de Douai; 32 ans de services civis. 

lue Perrilliat (Raymonde-Françoise), administrateur civil au minis- 
ture de l'éducation nationale; 26 ans de services civils. 

planel (Robert-Louis), inspecteur général de l'enseignement musical 
dans les écoles primaires de la ville de Paris et du département 
le Ja Seine; 23 ans de services civils et mililaires. 

Poste! ené-Augustin), délégué cantonal, membre du conseil de 

erfectionnement du collège technique de Rennes; 49 ans de 

évouement aux œuvres postscolaires et de services militaires. 

; (Joseph Sébastien-Pierre), professeur à la facullé des lettres de 

ulouse; 40 ans de services Civils et militaires. 

ch (Henri-Joseph-Charles), directeur d’éludes à l'école pratique 
; hautes études; 29 ans de services civils et militaires. 


(René), médecin; 31 ans d'activité professionnelle et de ser- 
es inilitaires, 

id (Lucien-Paul-Josegh}, directeur de l’école normale d'’ins- 
ur: d’Alger-Bouzaroah; 22 ans de services civils et militaires 


Vonouard (Yves-Léon-Marcel-Emile-Adrien), doyen de Ja faculté des 
‘ de Bordeaux; 23 ans de services civils et militaires. 
Yu :), professeur à Ja faculté äes lettres de Paris; 29 ans 


civils ét mililaires. 
\b lean-Marie), chargé de mission au cabinet du ministre 
n nationale; 29 ans de services civiis et militaires. 
ul), directeur de cours complémentaire de Souillac 
ins de services civils 
né-Gaston-Paul), proviseur du lycée Pasteur à Paris; 
services civils 
< Pierre), professeur au lycée Buffon à Paris; 95 ans de ser- 
ils et militaires. 
(André-Sylvain-Emile), administrateur du gouvernement 
36 ans de services civils et militaires. 
n (Marcel-Alexandre), doyen de la facullé des leflres de Stras- 
Hg; 26 ans de services civils et Imlitaires. 
ko (Nicolas), astronome à l'observatoire de Paris; 42 ans de ser- 
ces civils et mililaires. 
Siren (Alfred), proviseur du coïlège: classique de garçons de Sélestat 
Bas-Rhin): 38 ans de services Civil. 
nie (Victor-Lucien), maître de conférences à la faculté des lelires 
Paris; 30 ans de services civils et militaires. 
\ine Tchouprina, née Souchon (Madeleine-Georgette-Claudine), pro- 
vsseur au lycée Féneion à Paris, 44 ans de services civils. 
mas (Ange-Marie), inspecteur de l'enseignement primaire à 
Morlaix (Finistère), 30 ans de services civils et mililaires. 
{te (Guillanme), professeur à la faculté de pharmacie de Paris; 
', ans de services civils et militaires, 
\ Jen archiviste paléographe; 69 ans de services civils et 


\ etif (Jean-Pierre), professeur à Ja, faculté des lettres de 
, aus de services civils et militaires 


-+ee- 








Decret du 10 février 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


en date du 10 février 191, pris sur la proposition du 

uat du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 

Le, vu la déclaration du Conseil de l’ordre national de la 
L'on d'honneur en date du 23 janvier 1951 portant que la nomina- 


. du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
e.tonents çn vigueur, le conseil des ministres entendu, est nommé 
{ ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
Auffret Van Der Kemp (Gérald-Sylvère), conservaleur des 
nalonaux aux musées de Versailles et des Trianons; 17 ans 
is ces civils et militaires (titres exceptionnels). 
+ 0 + 








Ouverture de crédits sur exercice clos. 


rrôlé en date du G février 1951, il est ouvert au ministre de 


l' lion nationale, en augmentation des restes à payer de l'exer- 
los 1938, un crédit spécial de 31.143.52%5 F, montant des nou- 
| créances constatées sur cet exercice. 
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Date des épreuves écrites du concours de 1951 


pour l'entree à l'ecole normale supérieure. 


Le ministre de l'éd Lit) nationidié, 
Vu le décret du 13 j to l i À ] { 1 ! 
Arrèlc 
Art, {er - Les « + iu 1 le [951 
À evo of’rna S “ « } !1 n 


{ \ t{ 

Lundi 28 mai, de 8 à {4 oplions A et B: histoire mode 

Mardi 29 mai, de 8 à 12 h, ontions À et B: version latin 

Mercredi 30 mai, de 8 à 14 tr, oplions A et B: composition f \ise. 

Vendredi fer juin, de 8 à 14 h, options A et B: philosophie, 

Samedi 2? juin, de 8 À 12 h, options A et B: thème latin. 

Lundi 4 juin, de 8 à 12 h, oplion A: version grecque, 

Lundi { juin, de Sa ti h plion B: nues vantes 

= Seel ‘ ces 

Lundi 4 juin, de S& à {4 h, groupe 1: mathématique ûre 
Composition, 

Lundi 4 juin, de 8 à 12 h, £ pe II: sclences nature! 

Mardi 5 juin, de 8 à 14 h, groupes 1 ct Il: physique. 

Mercredi 6 juin, de 8 à 11 h, groupes I et Il: francais 

Mercredi 6 juin, de 14 à 16 h, groupes I et 1: versions 

Vendredi 8 juin, de 8 à 12 h, groupe 1: mathématiques, deuxlème 
Composi ion, 

Vendredi 8 juin, de & à 12 h, groupe Il: mathématiques 

Samedi 9 juin, de 8 à 1% h, groupe Il: chimie. 

Samedi 9 juin, de 15 à 18 h, groupe ![: épreuve pratique de mathé 
maliques, 

Art. 2 Les épreuves écrit ront subies an chef-lieu des 
académies où les candidats se seront fait inscrire if en ce qui 
concerne les candidats de l'académie d'Aix, lui coinposeront à 
Marseill: et à Nice 

Pour l’académie de Caen, un centre supp'émentaire de composl 
üions « tes sera organisé à Rouer 

En ce qui concerne les élèves li Ivecées de Casablanca st 
abat, un centre de compositions écrites sera organisé au Maro 

Art. 3. — Le nombre des élèves À admettre à l'école norma wi- 
rieure à la suite du concours de 1951 ra fixé ultérieurement 

Art, 4 —- Le directeur général di ( en t eu leur est 
Chargé de l'exécution du présent arrôt qu \ } i Journal 
officiel de la République franca 

Fait à Paris, le 9 février 1951! 

Pour le m et I |] mn : 
Le directeur du hinet, 
MAR APRATAM 
ee fe D de ns 


Date des épreuves écrites du concours de 1951 


pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 43 juillet 1946, modif ir le décret du 17 mai 1919, 
Arrête 

Art, 4er, — Les épreuv écril: lu conrours de 1951 pour l'4 AP 
à l’école normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de 
licence sont fixées aux dates ci-après: 

40 Section des lettres 

Lundi 28 mai, de 8 à 14 h, options A et B: histoire moderne. 

Mardi 29 mai, de 8 à 12 h, options A et B: version latine. 

Mercredi 30 mai, de 8 à 14 h, options A et B: composition française. 

Vendredi 4er juin, 8 à 14 h, options A et B: philosophie 

Samedi 2 juin, 8 à 12 h, options A et B: thème latin, 

Lundi 4 juin, 8 à 12 h, option Æ: version grecque. 

Lundi 4 juin, 8 à 14 h, option B: langues vivantes 

20 Section des sciences 

Lundi 4 juin, 8 à 14 h, groupe. Il: mathématiques, prermièr )Tn- 
position, 

Lundi 4 juin, 8 à 12 h, groupe II: sciences naturelles 

Mardi 5 juin, 8° à 14 h, groupes I et Il: physique. 

Mercredi 6 juin, 8 à 11 h, groupes I et Il: Français 

Mercredi 6 juin, 14 à 16 h, groupes I et IT: versions. 

Vendredi 8 juin, 8 à 12 h, groupe 1: mathématiques, deuxième corn- 
position. 

Vendredi 8 juin, 8 à 12 h, groupe IT: mathématiques. 

Samedi 9 juin, 8 à 12 h, groupe II: chimie. 

Samedi 9 juin, 14 à 18 h, groupe I: épreuve itiq nathé- 
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és aca- 


à Mar- 


: )INPOosl 


Art. ? Les épreuves écrites seront subies au chef-lieu d 
dém où les candidates * seront fait inscrirm, sauf en ce qui con- 
eérne le candidates de l'académie d'Aix, qui composeront 
seille et à Nice 
l'our l'académie de Paris, un centre supplémentaire de 
tons « le: sera organisé à Versailles 


En ce qui concerne les élèves des lycées de Casablanca ct 


Rabat, 


un centre de composilions € iles sera organisé au Maroc. 

Art. 3. — Le nombre des é'èves à admettre à l'école normale sup 
rieure de unes lilles à la suite du concours de 1951 sera fixé uhté 
ricurement. 

Art. 4. — 1] ] ir £ | } sejonement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubi ‘ au Jouinul 
officiel de Ja Répu fran 

l Pa e % février 1151 

Pour de ministre et par délégation: 


Le drecteur dun cabinet, 


MARCHL ABRAHAM. 





++ 


. 


Enseignement supérieur. 


L en d L.3 er 191, M. Puce Henri-Chart 
direct i i ' (NME lt E jr [RLR EE des Hantes 
élii Donne, À inpter du fer janvier 1954, président de ladite 
&t inlacoment de M. Le Bras. 

SE à à HEEc-ou-n 

Pa ! en date du 14 février 1951, M. Manceau, professeur {tu 
air \ faculté mixte de médecine et de pharmacie de lumver 
site «le Le ‘ suspendu de ses fonctions sans privalion de traite- 
uient à compiler de la date du present arrcl 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 10 fevrier 1951 portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de ta Légion d'honneur, 





P | et en date « 10 fSvrier 1951, pr's sur !e rapport du 
dent du con<eil des ministres et du munistre de léducalion 
nale, vu la déclaration du conseil de 


P1 


natio- 


l'ordre national de la Légion 


d'l eur « dute « 3 jauvier 1951 portant que les promotions et 
homm natio ju t t d [ sont faites en conformité des lois, 
décrets el règlent en vigueu ont promus ou nominés dans 
l'ordre matiot le Légion d'honneur 
Au d'officier 
ul 
I! P l! lu { la ni le Ori | echii ju 
t ? i r depui le 23 février 1931 
LE 1 (Henry-\ Mari d'reciteur adjoint de la sociék 
\ im à P Cu er depuis le lo juin 192%, 
M \ ET l'a Ernie directeur de l'éco.e ipérieure de com 
nt e d'Alger. Chevalier di is le 9 août 1929 
Rateau (Fabien-Louis roncoiller de l'enseignement technique, Che- 
va I e Lo | 1918 
Pen leau (Foraand-P'erre), directeur de l'école normale snpérieure 
de lens tue eéchnique. Chevalier depuis le 4 août 1956. 
Varoquaux (Arthur), n<eiller de l'enseignement technique. Cheva 
Lie lé L ! EDR 
\ d Claude-] Roland admmin'sltrateur, directeur gér 
| ] l HE © l les sfructions cnérales € 4 iVauUx 
Lhevalier du 16 décembre 1997. 
\ ] Leoorres), nseiler de l'ensertgnement ter EL dire: teur 
” } t Au ff. Cheval'er du 14 août 1:36 
\iu graue le chevat er. 
LAN 
A. l'ru rofe our à lei e mationale profe ionnelle dé 
Voir re) : t lu ser us professionnels et militaires 
{ immo j \! directe de l'école mnalio! { escio 
elle d'Egk 1 èze); 20 ans de, services jo unels et 
nil 11e 
Car! ilier (Eugène). lu spé (eur de l'en ghCHt nt téchn jue ; Ji ans 
de services fu nnels et militaires 


onseiller de l’ense‘gnement technique à 


de services professionnels et militaires. 
Pierre-Louis), inspe 
‘es professionnels 
Courl'ade (Paul-Vincent-Jean-Baptiste), sous-dir 


h ue de Bordea + En J9 an de serx 


leur au 
sionnels et 


role ine et mauita res. 


Lil'e 


teur général de l'instruction publi 


cob ège 


naili- 





Debar 
de fondere à Paris; 27 ans de services professionnels et militaires 
Debarle {Marcektoustave) 
Paris: 29 ans de <ervi 


Philihert-Gustave-Mare-André); professeur à l'école supérieure 

entrepreneur de couverture, plomberie 

‘es professionnels et militaires. d 

Dubois {Désiré}, inspertenr de l'en<eignement technique à 
ië ans de services professonnels et militaires 

labre (Léonce-Raoul-Antonin), inspecteur régional honoraire 

l'enseignement technique à Mar<eille; 60 ans de services pro 

militaires. 

Fontegne (Alfred-Jules-Julien), directeur de li 
c“ourc'i{ure plomberie à Paris; 39 ans de 
et militaires, 

Ganivet (RenéPierre-Aljhonse), conseiller de l'en 
que à Grenoble; 3S ans de 


Roubais 


sionuhicis et 


métiers c'« 
profession 


vole de 
services 


eignement tech 
services professionuels et militaires 
Grospierre {Philippe}, industriel à 
sionnels et mililaires. 


Paris; 60 ans de services pr 
Gunillermet (Jean-Francois), h 


br Rhône): 53 à 
de services profession ets el 


aire éditeur à Limas 
militaires, 

Mine Tinbert The se), professeur lechnique adjoint au collège fe. h- 
nique de Marseille; 39 ans de service rofessionrnels. 

Mile Hsoard (Jeanne-Maria lirectrice du collège 


34 ans de services professionnels. 


technique de Xi 


Jarniou (Auguste-Pierre), 
chambre de commerce e« 


S'O0NDTICIS, 


ingénieur, directeur des services de 1! 

Saint-Nazaire: 39 ans de services profe 

Jeudon (Alexandre-René-Ermimanuen) 
métiers de la Sarthe; 2S an 

Josset (Maurive-Henridoseph}, professeur, maître de 
l'école supérieure de fonderie à Paris; 3% ans de 
sionnels ct militaires, 

Lacroix (Gabriel René) chef d'atelis r à l'école des arts appli] 
rue Dupetit-Thouars, à Paris; %4 ans de services professionnels. 


président de la chatmbre 
de services professionnels et militaire 
confére nrrs 


services profs 


Lule (Pierre-Marie-Victor), Cirecteur honoraire de la compagnie d'é 
rances La Nationale à Paris: services professionnels 
militaires, 

Lallart (Adolphe-Frédéri), directeur des professeur ts di 
KRaisines (Nord); 28 ans de services professionnel et militaires, 

Mariage (Louis-Jules), directeur des frigorifiques de l'alimentation 
havraise au Havre; 46 ans de services professionnels et militaire 


6 ans de 


Cours 


Marry (Marie-Francçois-Armand-Raoul!), professeur de fravanx 
a l'école centrale des arts et manufactures à : 
services professionnels et mililaires. 

Pevraud (Joseph-Marie), directeur administratif de Ja conpagni 
Fives-Lille à Paris; 44 ans de services professionnels €t militaires 

Pomarède (Pivrre), Lot-et 
(aronne); 31 ans de services professionnels el militaires. 

Reboul (Alphonse-flenrh, conseiller de l’enseignement technique à 
Montélimar; 53 ans de services professionnels et militaires. 

Sgard (Jean-Benoit-Désiré), orfèvre graveur, meille®r onvrier de 
France, à Abbeville; 39 ans Ge services professiannels et militaires. 

Siramy (Louis), professeur technique adjoint à l’école des métiers 
de la chaussure à Paris; 41 anus de services professionhels et mili 
laires. 

Soutevrand  (PlerrePhilippe-Louis), 
de l’enseignement lechfique ; 
et militaires. 


}' 1blics 
Paris: 52 ns é« 


directeur dn vellège technique d'Agen 


ingénieur chimiste, conseiller 
31 ans de services prolessivnhel 


Thévenin (Adrien-Jean-Bapliste), conseiller de l’enseign { 


ment 
nique à Paris; 47 ans de services professionnels et militaires 


Triboulin (Maurice-Louis), directeur du centre départemental d'orivi 








lation professionnelle à Saint-Quentin; #3 ans de servires profes- 
ionnels el militaires. 
——@ © 
Conservatoire national des arts et métiers. 
Par arrété en date du 13 janvier 1951, M. Henri Ardant a été 


Monneé chargé de cours d'organisation des rmarchés financiers au 


Conservatoire national des arts et métiers. 























MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 février 1951 portant déclasssment de la section Tenay- 
Hauteville de la ligne d'interêt local de Tenay à Brenod, dans 
l'Ain. 


Par éécret en date du 10 février 1951, est déclassée La section de 
ligne Tenay-Hauteville de Ja ligne de chemin de fer d'intérêt local 
de Tenay à Brenod, 





+ © +&- 
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Décret du 10 février 1951 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition d'un terrain situé à Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise) 
servant d’assiette aux installations des postes radiogoniométriques 
de la piste Est-Ouest de l'aéroport d'Orly, réservés aux atterris 
sages par mauvaise visibilité. 


Par décret en date du 10 février 1951, est déclarée d'utilité publi 
que en vue du maintien des installations des postes radiogonio 
métriques de la piste Est-Ouest de l'aéroport d'Orly, l'acquisition au 
besoin par voie d'eXproprialion, d'un terrain d'une superficie de 
53 mètres carrés, situé sur le territoire de Ja commune de Para 
Vieille Post (Seine-ei-0isc), conformément aux plan et Cat par 
annexés au présent décret. 


ee _—— 


Le ir 
êt (l 





Ponts et chaussées. 


Par arrête du 7 février 1951, M. Villeviæille (Marcel ihisenieur eñ 
chef hors classe des ponts et chaussées, directeur des travaux 
nublics et des transports du gouvernement général de lAlgérie, à 
L , - 
été chargé, pour compter du 20 novembre 4959, en sus de ses for 
tions actuelles, de Finlérira des fonction 
travaux publics d'Algérie, 

———————$-©@ -L———— 


bar arrôté du 7 février 1951, M. Poyet (Roberl), ingénieur en chef 
hors e des ponts et chaussées, à été chargé, à compter du 
ter ja r 1951, à la résidence de Besançon, des services elaprés 


nés, en reétnplacement de M, Mesnager, promu au grade sup 


service ordinaire de 
département du Doubs; 

service hydrométrique et d'annonce des crues du bassin dn 
Dou à l'exception du département de Saûne-et Loire 


ponts el chaussées et service vicinal du 


d'inspecteur général des 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 0 février 1951 portant promoton dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


AOol, rendu sur la proposition «tu prosient du conseli des pin 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 


eu eil de l'ordre national de la Légion d'honneur en «late 
3 janvier 1951 portant que la promotion du pré t décret « 

l \fonuité des lois, dicrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l'ord national de la Légion d'honneur: 

{u jr'aule de Ci andeu 

M. Grandpiorre (André-Marie-Eugône), président de la Société « 
fonderies de Pont-à-Mou n, viceé-mM lent d: Ja chagibre «di Hi 
1 {| Narr’': Off du 6 août 1% 





Décret du 10 février 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de ia Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 10 février 
191, rendu sur la proposilion du président du conseli des ministres 
et du ministre de l'industrie et-du commerce, vu la déclaration du 
onseil dé l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
+ janvier 1951 portant que la nomination du présent décret est 
laite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
"nseil des ministres entendu, est nommé chevalier dans l'ordre 
ilional de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel! 

M. Lavie (Louis-Francois), industriel; 22 ans d 


| pratique profes- 
nelle, Titres exceptionnpgis. 





Décret du 10 février 1951 portant autorisation de mutation 
de concession de mine. 


Par décret en date du 10 février 1931, a 616 autorisée sous cer 
nes conditions la routalion de propriélé résultant de l'acquisition 
us condition suspensive de la concession des mines de mancanèse 
Las Cabesses (Ariège) par la Société d'exploitations miniere Le 
Las Cabesses, sociélé à responsabilité hirnilée. 
Cetle autorisation n'entraine aucune approbation dé Gnditio 
inancières de la cession et ne préjuge pas La valeur de la inince 


++ 








Emploi de materiel en mines grisouteuses. 


1589 





Par arrèté en da | 1° 1 ( \ 
cœur lt hutie iteu t ( r {vu \ { l it 
par la à | Nul | } 
seine) 

Les usagt ne p I un ' e 
( di ho! | | i4 
{! » fhili 

D © &-—— 

l'a l (l (| {2 t fl | n ( ‘ 
can | Itiaittt Write ist lt | dti Hi \i 
il », istruit pur de Elu] nent \! ‘, il 
Larze, à Grenoble (se 

Les usagers 1 | “nt 1 
\ la condition suivant 

Ils devront étre n-sembl i Atret d'u i } 
iméiment au plan 45,00 jount à Larreté d'a 

——— + © €- = 

Far arréle eu dati fu Ion ( i { 
da es titi risoulelt le coffret pour “il if ba 
typt XX 22482 cotrmtruit par le Flabl ement \ler Mr 
Henri-Tarz i Grei | lort 

Les usagers ne Ju ont ul \pyia Ur i 
iUX Cotkiition u 

lo La différence de diamett ( ri ° | toi 
son logeinent ne devra pas dépasser 06 nu 

o 11S eront équ jt d'u bo tu i \ul el d'u 
d'un Lype agréé faisant a la paroi du carter un jou 
2» min de largeur et dont lt de fix: ul 
à l'intérieur de celui-ci; 

30 Ils devront être a Hub! i fret d tv; 

Mérment au plan 4.500.008 joint à l'arrôté di uen 

Les ah} ireil devront ôtri pla ‘ \ pro ll il 
aval d'un seclionneur (ou de tout autre orga di | 
valent 

1! (RTE pour! Ctre itilise CODE pl] «| 
C'est-à-dire pour lalinentalion directe di o! nus d'utilisat 

ils Sont mmunis de l'enclanchement m l | U ] | n 
descripl jointe à Parrété d'agrément, tel que leur po ll il 
être ouverte qu'anre coupure du si nnetur ment «l-di 
et que la fermeture de es ctioi tr reste itnpo ble nu 
lemps que leur porle est ouvert 

A défaut di et 61 1 l colt , al 
ultilist [lle COIN äpput (| list! | (| | 
porter titit plaqu lil il! ire fl 1 
oblivaloire di: Couper 10 courant « ion ] 

———————<“y Q @- sms 
Transport et disiribulion d'énergie électrique. 

I Lre d i ’ 

\ | i du 1» | 11 1H | { 
niocditfie le décret du 1 1! 

Vulul l 14 | { \ | 

Vu le décret du ul { | 

blique } | ppicat | i 

li 10 

1 1 pro] | 
. 
\rrol 

\r {er il li 4} i 
{ jli « la li | 1‘ i KV IH 
Dunkerque, ec | pus le { \ 

Art, 2 Li expro] ilion | | , 
{ravau devront Ctlrt effect (| {1 h 

Diriei U pi ra 

Art. } Ï «| l EE 
| QUL 11 d | { | lou Les 
la Républ e | 

Fait à Pa le 12 rier 1901 

Le ministre d l'industrie cl du # 
, 
Pour le luinistre el par délégalior 
Le direclenur du cabinet 
JHAN MARTIN. 
—.— À 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Administration centrale. 
Par à date du 9 nul 1951 AI l ! 
» ; [l ) LA ( 
lralil à idtuiiistralion Centrale, est rnainte 7 nn « A 
dish 110 11 li - lé l { | 
n ‘ E Vus i | à à 
Colhjicr du 12 GécCormbre 19% 


- ae» e 


Le 


"sm astt 
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ax if 

CAN! [El l S { SOL 1 Ï pour 
J'aur 19,1 d'a Ir ‘ hef « 2roupu 

1 M. Daniel, — Mie Mn Ss Al Mine Monteil 

Pa V1) | \ Î | isse de l'adm 
h | 1 i CE: l l = pt ] l'an it e 
1%, al lablen d'ava (BIT { ‘1e ü1] 1 Wfrn istratifs ue 
2 Cia { 


Services asricoles. 





irrét ] - er 1031, M. Schneide hef de <eclion admi- 

ve wii érvi leta ‘ Jinuil« intuissariat général aux 

ile i et bhelites, es téintégré dans ses fonctions 

lé, en la méme coalit la dire 1, des services agricoles de 
et-Marne, à dal du fer avril 1451 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
apparicnant aux Cadres regis par décret. 


Additif au tour de service outre-mer du fer janvier 1%, paru 
Journal #fficiel du 107 janvier 1951 (p. 54): 
Magistrats d'outre-mer, 
Groupe des magistrats du % au 4 degré. 
Pour rvir au Tog 
M. Tag (Alu cjondra immédiatement 
— @ @ &-—————— 
Additif au tour de servire outre-mer du fer févre FA, paru 
Journal officiel du fr février 1901 (p. 1195) 
Administrateurs. 
Groupe des Aadinimistraleurs de 1e classe 
Pour servir en Afrique € ] fr 115€ 
M. Meillre {Fran 5). 
M thalier licrr {rejoinil ET ni à [EPE à) 
6 ve des administralten 2 cl 4 
Pour servir en Afriq oceciqot fr ise 
M. oder \lexandre 
Pour «« r en Afrique éq caise 
M buri Jen 
Groupe dt LiniitiiScTuie le ! classe 
Pour sers el Afrique « ] francaise 
M Celibe: { harles) 
Pour servir en Afrique équaloriule francaise. 
M. Mora (Ma rejoindra immédiatement 
Pou ‘ Mad 
M Escalier des Orres. 
{; Up des administrateu adjoints de FF K classe 


et clère administrateur. 


Afrique occidentale française 


Pour servir en 


: Sitotne «1 
immédiatemenr 


rejoin }r 1 


équatoriale française, 


imimédiatement), 


Magistrats d'outre-mer, 


Groupe des magistrats du 2% au 6 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Marchand (Louis) immédiatement). 


(rejoindra 


Groupe des magistrats du 7e au tt du gré. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


(rejoindra immédiatement) 
1 1 
(rejoindra immédiatement). 


du (LHAUI 


iLo) 








_. 


€ 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
(Yves) : 


M, Lesec 

M. Dolhois 

M. Tellier ( 
Pour 


Po 


M. Laclau ({( 


Groupe 


M. Maudit 





Po 

M. Tenot {{ 
Groupe 

Po 


Carras 


MM 


Groupe des contrôleurs (lignes et installations). 


Po 
M. Baumer 

Gr 

P 
M. Burdin 


Pour servir en 


M. Locourt 
M. Pinville 
M. Fabiani 


M, Dupeux 
M. Mariotti 


M. Chatelre 


oupe des sous-che]s de bureau, rédacteurs et rédacteurs 


Pour 


M. Sagnard 
M. Baudet 
M. Pledran 

P 
M. Spitz 


sroupe des paycurs, Cornmis principaux hors classe, 4 et 2e classe. 


Pi 
M. Delaby 
M. Lefur 
M. Durieux 


Groupe des commis yrincipaux de 3°, 4e classe el 


P: 


MM. Marti 


‘; oupe de 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Minjoz 


(Henri) 


(Emile) 








sroupe des magistrats du 11e au 1% degré. 





(rejoindra immédiatement). 
Henri) (rejoindra immédiatement). 
Frédéric) (rejoindra immédiatement). 









































servir aux Etablissements l'Inde. 


français de 















jimmédiatement). 


réel iniir 
reJoinira 


Transmissions coloniales. 





PERSONNEL DK CONTRÔLE ET DE MAITRISE 








s recepeurs, Contrôleurs principaux el controlcurs. 


ur servir et occidental 


française, 














Germain). 


























du N contrôleurs. 
et contrôleurs 


rédacteurs principaux 
rédacteurs. 











ur servir en Afrique équatoriale française. 











(Ernest). 







Groupe 
Î 


des chefs et sous-chefs de poste. 


ur servir en Afrique occidentale française. 











‘harles). 








» des chefs de section et contréleurs principaux, 





ur servir en Afrique occidentale 


Müris (Rent). 


francaise, 














(Jean) 


N'a 
L , 












































ur servir en Afrique occidentale française. 


(Jacque Si. 


ouje des Chejs principaux et chefs d'équipe. 


our servir à la Côte francaise des Somalis. 


André 


Administration générale d'outre-mer. 
Groupe des chefs de bureau. 


Afrique occidentale française, 


(Rob 
(Lenryes 


. é cé i . nt\ 
rejoindra imnédaltement), 


(François). 


ur servir en Afrique équaloriale française. 
(Jean-de-Dica-André rejoindra immédiatement}, 
Loi 
Pour servir à Madagascar, 


r (Edmond), 


stugiaires, 


semir en Afrique occidentale française. 
de Chamouroux (rejoindra immédiatement), 
(Roger) (rejoindra immédiatement). 
(Christian). 


.. 


our © rvir en sir 1e équaloriale francaise, 


(rejoindra immédiatement). 


Trésoreries. 


Jur sérvir en 


(Aristide). 
(rejoindra immédiatement). 


Afrique occidentale française. 


our servir en Afrique équatoriale française, 


(Jean). 
À commis. 
en Afrique occidentale francaise, 


(Michel). 


ur servir 
neay (Georges), Adidi 
Agriculture, 


S ingénieurs en chef et des ingénieurs principaur. 











(Louis) 





(wejoindra unmédia!em: hi}. 


























mme 
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groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints el ingénieurs stagiair 


Pour servir en Afrique accidentale française, 
Delinas (René). 
. bespierres (Jean). 
berouet (René) (rejoindra juuucdiatement), 
Gagnepain (Ciaude) (rejoindra immédiatement). 
Gregoire (Robert) (rejoindra lninédiatement). 
beguyon (Hugues) (rejoindra immédiatement), 
Piquard (Pierre) (rejoindra inmédiatemen 
Tissier (Jacques) (rejoindra immédiatement), 
Tissier (Michel) (rejoindra jimmédialement), 


LL£LzzeLxE 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Molins (Jacques). 

M. lerraudin (Georges) (rejo ndra lninédiatement),. 
4 Pour servir au Cameroun 
Ë 
; M. Liabeuf (Jacques) (rejoindra immédiatement). 
4 Pour servir au Togo, 


M. Thaudière (Wüfrid). 

M. bufour (André) (rejoindra jmimedialement), 

M. Maitre (Jean) (rejoindra immédiatement 

M. Petit (Jean-Claude) (rejoindra immédiatement). 





‘4 Élevage. 

4 Groupe des vétérinaires, inspecteurs en chef el Principaux, 
4 Pour servir à Madagascar. 

[4 M. Fiasson (Raymond) (rejoindra immédiatement), 


Eaux et forêts. 
Groupe des inspecteurs principaur, inspecteurs, 
inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Bufle (Jacques) (rejoindra immédiatement). 
bDousset (André) (rejoindra ininédialterment), 
. Perriguey (Nicolas). 


£<< 


Géotog.e. 
Groupe des géologues et géolugues assistants. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Devigne (Jean-Pierre). 


Ports et rades. 
Groupe des capitaines et lieutenants de port. 
Pour servir en Afrique occidentale francaise, 
M. Havard, dit Duclos (Yves). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles, 


Groupe des ingénieurs de 11°, 2, 3e, 4e classe 
et ingénieurs adjoints de 17e et 2° classe. 


Pour servir à Madagasrar. 
M. Pontet (Richard) (T. P.). 
Groupe des ingénieurs adjoints de %, 4 classe 
et adjoints techniques. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Mouillot (Yves) (T. P.). 


Pour servir au Cameroun. 
M. Gueit (Roger) (M.). 
Météorobgie, 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
Pour servir en Afrique occidentale française 


M. Ratto (Auguste). 
e———— 


Reclificatif au tour de service outre-mer du 1er février 1951 
üu Journal officiel du 1% février 1951 (p. 1104): 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs adjoints de 1e classe, 
Pour servir au Cameroun. 
Rayer: M, Hubert-Briere (Jean). 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: M. Hubert-Briere (Jean). 
à  @— —— 














paru 





MiNISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 10 février 1951 approuvant les modifications apportées 
aux sSlaiuts de sociéèiés mutualisies reconnues ctmme elablisse- 
ments d'utilité publique. 


Par décret er Lu! lu {À f« lier 191 ont 61 ipprou n les 
manditdiecation \! AC l l latirt Du oui hihi { ri h 
He comme élul | t d'util publique dile Union de ira 


Vailleurs de France, ne 30-141, à Par 


——— + © © --———— 

Par décret en date du 10 févri 51. ont li ipirotiy [RARE E 
fHicalions apport: \ se tatuts par la i imutui & ft title 
comme établissement d'ublité publique dite: Orphetinat mutualiste 
des polices de France €et d RES SET ln i ' à Pan 

ere + © + - 


Tarit limite de responsalulité des organismes de securité sociale 
en ce qui conCerne les accestoires et pansements. 


Le ministi lu travail t de la L "al 

Vu l'arlivle 14 di AO HHNAT Iu 19 iure [IXuti né 
de äs urazrves « ides appli'ab,e aux à if hi pros ho 
agricoies : 

Vu les articles 31 et 3 le la | } 1916 a 
prévention el Ja repa «lt a let l t [l vlity 
prôofess onnelles: 

Sur le rapport du dire‘ienr géntral de la sécurité 

Arréli 

Art, {er Le ! [ ile «| { | li ’ ré de 
sécurité sociale en e ii 01114 ‘ { “ut 4 
t } 

a pr \ we ! 144) | 
le tarif du in estal \ r Li 
li l lance média 1 t Û i 
12 juin 194% ub au Journal off | | | LA 
modification: ubhacaqumwn ts notamment en 1 Le “11 | [ri 
Neations prévue i arreté hu fer pont 1454 [l ‘Xe | ! 11 
publié üä1ù1 Jou lof: iel 6 dit NAN E 

b) Pour la période postérieure au ‘4 luvegrahire #1 par | 
larif tel qu'il est modif A Ho [l 1 ul LS fl ‘ M | 
(annex: Utre II, li 3), publié au Je { 6! | | 
vier 1451 

art 4 Le directeur général du à séeurise ' m | “ 
de l'exécution du présent arrèté, qu ra pu Journal officiel 
de la République fran i 

Fait à Paris, le 9 février 191 

Pour ble ministre Au trava et d [ irité soCit:6 
‘ il 
La (l { [7 ‘ { 
\ wl 
a <@ 9) 





Taux des cotisations à payer par les trovailleurs non saleriés 
des professrons artisanales 


Reclificatif au Journal officiel du 12 janvier 190,1 ‘ 11 
2° colonne, arlicle 4, 2e ligne, au lieu de: « … l'arrêté du 2» il 
1950... n, IMG: l'arrêté du %2 avril 1949 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif de l'institut national d'hygiène pour l'exercice 1950. 


Par arrêté du 5 février 1951, le budvet primitif de l'inctitot n | 


d'hygiène pour l'exercice 190 à é&t6 fixé en rocelles et en dé: 
à la somme de 135.264.000 F 


1} mer mmmmrcnm mes 


Budget additionnel de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1950. 


Par arrêté du 5 février 1951, le budget addit le l'inctitut 
nalional d'hygiène, pour l'exercice 1950, à été fix: 


en dépenses à la somme de 24.465.623 F. 
————— _ pp @ —— 








—…".…. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBAN:SME 


Délégation de signature, 


Le rainistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délésuer par arrèlé leur signalure; 

Vu le décret n° 47-10 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
Ministere de la reconstrucUon et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets no 33-1058 du 12 juin 1957, n° 49-37 du 16 enars 1919 et 
ne Ai-1562 du 31 octobre 1%%); 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1950 portant 
modifié par l'arrêté du 12 janvier 1951, 





dtlégation de signature, 


Arrôle : 

Art. fer L'article 3 de l'arrêté du 13 juillet 1950, modifié le 
42 janvier 1951, est übroÿé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3 Délégation permanente est donnée à M. Vallat (André), 
directeur de l'administration générale, à l'effet de, au nom du. 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme : 

1o Siyner toutes ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, tous avis d'ordonnance, tous ordres de recettes, ainsi que 
tous titres exécultoires prévus par l’article 5% de la loi du 13 avril 
185 et les arrêtés je débet prévus par M loi du 12 Vendémiaire, 
An VII; 

-° signer: 

« a) Les nomination, de promolion et de mutation des 
agents du ministère de ;a recons!ruction et de l'urbanisme ci-après 
désignés : 

« Pour l’ädminiswation centrale : 

« \dmin: stralufs tilulaires jusqu’au grade de vérificateur irelus; 
administratifs temporaires jusqu au grade de vérificateur comptable 
inclus ; Le: hniciens temporaires: agent, agent principal, dessinateur, 
vériticateur technique, réviseur, réviseur principal, ingénieur, ingé- 
nieur principal, architecte de 3e classe, architecte de 2e classe; 
contractuels 4e 2e et 3e catégorie; personnels de service, de maîtrise 
el ouvrier; 


arrôtés de 


« Pour jes services extérieurs: 

titulaires jusqu'au grade de sous-chef de section 
inclus; administratifs temporaires jusqu’au grade de sous-chef de 
section in s; téchniciens temporaires: agent, agent principal, dessi- 
nateur, vérificateur technique, réviseur, réviseur principal, ingénieur, 
ingénieur principal, ä#rchitecte de 3e classe, architecte de 2° classe; 
contractuels de >» et 3e catégorie ; 

« b) Les arrêtés de promotion d'échelon des personnels adminis- 
tratifs titulaires, techniciens temporaires, contractuels de service, de 
maitrise et ouvrier, ue l'administration centrale et des services exté- 
rieurs du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, sans 
distinction de grade ou de catézorie; 

« «) Les arrêtés de promotion de classe des pense adminis- 
tralifs temporaires ; 

« d) Les décisions relatives aux congés de ma tadie, aux mises en 
disponibilité et au licenciement par limite d'age; 

« €) Les cartes d'identité des agents du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 

30 Signer toutes décisions autorisant le règlement, jusqu'à con- 
currence de 110000 F des dépenses résullant de la réparalion des 
accidents survenus dans l'exercice des fonctions ou à l’occasion des 
fonctions aux agents titulaires, des accidents du travail survenus aux 
agents temporaires, contractuels, auxiliaires et aux démineurs el des 
dommages causés aux tiers engageant la responsabilité de l'admi- 
histralion ; 

« ko Approuver les marchés de travaux ou de fournitures ainsi que 
les conventions de toute nature dans la limite d'un montant maxi- 
mum de 10 millions de francs; 

« »° Signer toutes décisions autorisant l'attribution de secours jus- 
qu'à concurrence de 20.000 F; 

« 60 Signer toutes décisions autorisant les agents du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme à utiliser leur voiture automobile 
personnelle pour l'exécution du service dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 2% août 19% fixant les conditions d'attribution d'in- 
demnités accessoires au personnel du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour l'utilisation de voitures automobiles person- 
nelles. 

« En cas d'absence ou d’empéchement de M. Vallat, délégation 
permanente est donnée à M. Raynard (Emile), sous-directeur de la 
complabilité à l'effet de signer, au nom du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, toutes ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, tous avis d'ordonnances, ous ordres de 
recetles, ainsi que tous titres exécutoires prévus par l’article 54 de 
la loi du 13 avril 1898 et les arrêtés de débet prévus par la loi du 
12 Vendémiaire An VIN ». 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


ie. 


« Administratifs 





nd 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-154 du 10 février 1951 portant règlement d'atiminis. 
tration publique fixant les conüitions d'accès des ingénieurs en 
chef des postes, télégraphes et téléphones et des ingénieurs 
des travaux du service des installations électromécaniques aux 
classes exceptionnelles créées par le décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes, du ministre des finances et des affaires économiques. du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général} 
des fonctionoaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Les ingénieurs en chef des postes, télégraphes et 
téléphones peuvent avoir accès à la classe exceptionnelle prévue 
aux tab'eaux annexés au décret susvisé du 10 juillet 1958, par 
voie d'inscription à un tableau d'avancement, lorsqu'ils ont 
accompli quatre ans de services effectifs à l'échelon le plus élevé 
de leur grade et dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif budgé- 
taire de ce grade. 

Art. 2, — Les ingénieurs des travaux du service des instal- 
lations électromécaniques peuvent avoir accès à la classe 
exceptionnelle prévue aux tab'eaux annexés au décret susvisé 
du 10 juillet 1948, par voie d'inscription à un tableau d’avan- 
cement, lorsqu’ ils sont accompli deux ans de services effectifs 
à l'échelon le plus élevé de leur grade et dans la limite de 
6 p. 100 de l'effectif budgétaire de leur corps. 


Art, 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le mumis- 
tre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1% janvier 1948 et sera publié au Journal ofJiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURP, 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+0 





Ouverture de crédits (exercice 1951). 

Par arrêlé en date du 14 février 1951, il est ouvert au ministre 
des posles, télégraples et téléphones, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l’exercice 1951, des aulo- 
risations de programme et des crédits de payement répartis comme 
suil : 











AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. 
— —- À 
{re SEC JON france. france. 
Dépenses ordinaires. 
Chapitre 31930, — Travaux et cessions 
à titre remboursable......,... ses » 40.000.000 
2e SECTION 
Dépenses extraordinaires. 
Chapitre 9020, — Equipement. — 
Matériel électrique et radioélec- : 
M ie res ss CRETE 300.000 .000 300.000 .000 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1901 








Ordre du jour du jeudi 15 février 1951, 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUPLIQUE 


suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifleutiv 

projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
penses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1951 
intérieur). (Nos 11041-12008-12019 12073-12187, — M, Truffaut, rap 
rteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉA\XCE PUBLIQUE 


niscussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
wi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 


ton-Lonnement des services civils pour l'exercice 191  (Jusbice 
(bspositions concernant le budget de la justice), (Nos {1012 el 


annexes 4 et 2-12009-12111-12190. — M, Paul Coste-Fioret, rapporteur 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


ite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxtine 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en Gistrit:tion 
le jeudi 15 février 1951. 


Ne 10990, — Proposition de loi de M. Maurice Schumann flendant à 
indemniser partieilement les dégâts occasionnés par la séche 
resse de 1949 et les ouragans de 1990 aux récolles de tabac 
(renvoyée à la comumissiond es finances), 


\o 11735. — Projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépeuses d'équipement des services Civils pour lexer 
cice 1901 (renvoyé à la commission des finances), 

N° 11973 (1). — Proposilion de loi de M. Edouard Bonnefous tendant 
au rétablissement de la sous-préfecture d'Elampes (département 
de Seine et-Oise) (renvorée à da comaonssion de lPunicricur). 


No 12033. — Rapport par M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet Ce loi tendant à interdire aux agent 
d’affaires et conseils juridiques de se prévaloir du titre de 
magistrat honoraire où d'ancien magistrat. 


N° 12074. — Proposition de loi de M. Delahoutre tendant à compléter 
l'article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1915 relatif à la 
réouverture et au transfert des débits de boissons sinisirés par 
faits Ce guerre (renvoyée à la Conmnission de la famille). 


nr : 


12091, — Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon el tran 
mise par M. le prés'dent du Conseil de la République, tendant 
à modifier larlicle fer du décret-loi du 1% juillet 1959, afin de 
permellre aux commerçants, industriels et artisans d'introduire 
une action en revision du prix de leur loyer lorsque, par le 
jeu d'une clauses échelle mobile, cé prix se trouve modifié 
de plus d'un quart (renvoyée à la cominission de la justice), 


N° 12094. — Proposition de loi de M Guy Petit tendant à interpréter 
et à compléter Particle 14 (Tilre H, — Dispositions relalives 
à l'habftalion) de la loi n° 20851 du 91 juillet 1950 renvoyée 
à la commission de la reconstruction). 


N° 12096, — Proposition de loi de M. Palewski tendant à l'octroi, à 
litre exceplionnel, du permis de construire pour des construc- 
tions à caractère précaire (renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction). 

No 12097. — Proposition de résolution €êe M. Palewski tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à l'acquisition du domaine 
dit Château d’iennemont, à Saint-Germain-en-Laye, afin d'y 
installer une école pratique d'horlicullure (renvoyée à da 
commission de l'agriculture), 


N° 12100 (1). — Proposition de loi de M. Cordonnier tendant à sub 
ventionner Fachèvement du centre médico-social érigé à 
Ascq, à la mémoire des héros de la Résistance, et en faveur 
de leurs enfants (renvoyée à la commission des finances), 


No 12105, — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à repon 
ser au 1° mars et au fer juin les dates de Versement de 
acomples provisionnels sur le revenu et tendant à fixer au 
45 juillet et au 15 septembre les dates de versement de ce 
mêmes acomptes pour les entreprises ayant une activité 
sonnière et, particulièrement, les établissements touristiques 

{renvoyée à la commission des finances). 
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No 124 Proposition de 1 tion de M. Damas tendant à inviter 
le Gouvernement l 
dit { [Ont 7 e f{ ement des in tissemetl dans 
les eh \uy i Li ut l it uv 
1! vil 

No 1219 Proposilion de loi de M. Billat tendant à accorder aux 
\arit Li coth | i rit ü| t à À onolir 
une heriodt « I r\ Il ilmletirtintt t à ! aluire 
durant toule la duri ( our périodt renovée à La conmtaHis 
st Î la dt | 

N RIRES lProrn \fun lu | | t à au ui vs 
\ lt EU | \ | uq ans, à cu‘nuler leur 
| hi 1\t \ | | tit il [a ilix { [E cit il 
fai t vi la iii li pet ) 

\ 12129 Proc] ' de | \l Cauihin } \ tuliticr 

rliicie as 1 (ia | nbre 19% I \ sécurité 
sociale dun i l t i | e Hi ii't 
e\ S pour Dénaetl:i le Ja ! \ 4 rover Vi IX "Lives 
d i \ la ( et, Pot: Ve 0e i i do 
la p'oduction lustrieils 

Ne 121 Proposition d rt le M, Pauimi echdant à 
j er je Gouvcrnen | hdre 1! letter ile lnde-ures 
ll UT ph AS! ol t | ll hi au ili { { Ixrt «! 

lu soufre et à en 1: | prix À un taux dépas-ant 
pas Îles prix praliqui \ ‘uirs de lannée 1950 (renvoyée À 
la commission des boissons 

No :2143 (1 Rapport par M Livr\-i4 Ü au nom de l OH 
sion des Inosens di ointiunicaltion ür la proposition de 
résolution tendant! \ invile! l bHousernemment i lit rer 
l'aérodrome de Deauville SaintGalien 

No 12119, Rapport par M, Livry-Level au nom de Ja commiss on 
4 INoYens dt Hot) calio ur La proposilion de résoiu 
l'on tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines 
mesurt vptihle de favoriser la diffusion de la pensée 
française, tani dans l'Union francaise qu'à l'étranger 

N° 12152, — Rapport par Mine ose Gucpin au nom de la commission 
de la production industriell ie ja proposition de loi tendant 
\ interdire la perceplion de lovance pour la location el 
l'entretien des otmnpleur d | i'hements et dé colonne 
Hioniantes dit az el d'éieciri { 

Ne 12161 Pt tel de loi tendant à Modifier et À compléter l'ordon 
hance n° 49-00% du 10 avril 1955 reative aux travaux prélimi 
Dure à la retruction t [LA ) LA comm ion de la 
reconstruction.) 

Ne 12169 Projet de 1 escriplion « en 
restili n «dt la“ le 11 renvoyé à la comnrmission 
ae la justice 

No 12189 - Avis (ransinis par M. le président du Conseil de la 
Répubiique sur Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nallona'e, tendant à accorder aux ouvriers mineurs Île paye 
ment de Ta qourn inde de La Sainte-Rarbe renvoyé à 
la Copnin on de la production ind ville 

Ne 12190 Deuxième leltre recUfiea in projot de loi relalif au 
développement de crédtts affect Ux dépens de fonction 
nement des servi ivi pour l'exrci'e 1951 (justice ré hi- 
\ové à la Comtission dé finance 

No 12195 (1 Rapport par MB {au nom de Ja commi n 
Il fit hit tif id pro! ilion di r't ntution ! innl \ invilert 
e Gouvernement à abporler ra l'erment et atde financlér 
1il rilolre li \! | l il { | Ux tillé st \ nt d'ôtre 
ravi pal n violent cvelone qui ft de nomlbreu lotir 
et causa di perte Jtl it l Î 

1) Le lirage de ce document eat limité aux besoir de Main ol 


MM. députi des services de l'Assemblée nalionaie 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


Ajouter le nom de M. Zigliara (Maxhaiiien), 


Commiss'.n chargée d'enquéter sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, 


Nt [LA t d ] fe Uri] ll, 
Men ment 
Présent IN { { ‘ ] Michel Di (; t, 
Guesd Ialbout, 4 ul ri 
Lreust \IM Ï \ y ] orr( 
Membre né parler taire 
Présent MM. de Barral, Yvon Gouet, Emile Kahn, Vavag 
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Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 44 février 1951. 


Présents MM. Alliot, Bergasse, Bergeret, Xavier Bouvier (Ille-et- 
Vilaine;,, Catrice, Chambéiron, Chaze, Chevalier (Fernand) (Alger), 
Mine Degrond, MM. Denis Alphonse) (Haute-Vienne), Duforest, 
Mile bupuis (José seine), MM. Godin, Greffier, Gutrin (Maurice) 
(Rhône), Mugués (Joseph-André) (Seine), Jules-Julien (Rhône), 


Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Lavergne, Leenhardt (Francis), Les 
ès, Marcellin, Poimbœuf, Mme Peinso-Chapuis, MM. Taillade, 
Temple, Weift-Ravnal. 


Ercusés, — MM. Marcel Cartier, Mauroux, Theelten 
Suppléants. — MM. Baurens ‘de M. Lacoste), Gorse (de M, Rougier), 
Wasmer (de M. Benchennouf). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 14 février 1991. 


Présents. — MM. Augarde, Aumeran, Paul Bastid, Bétolaud, Bis- 
carlet, Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), Mme Madeleine braun, 
MM. Caveux Jean), Chambrun de), Chastellain, Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), Pierre Cot, Gorse, Jouve (Géraud), Kuehn (René), 
Le Bail, Marie (André), Mayer (Daniel) (Seine), Moustier (de), Pour- 
talet, Rivet, Rosenblatf, Scherer (Marc), Teitgen (Henri) (Gironde), 
Vendroux, Viard 

Ercusés. — MM. Bardoux, Gay. 


Suppléants. — MM. Bouxom (de M. Maurice Schumann), Labrosse 
(de M. Georges Bidault), Lambert (de M. de Chevigné), Bergeret 
(de M. Dhers), Prigent (de M. Fonlupt-Esperaber), Poumadère (de 
M. Billoux), Girardot (de M. Cachin), Musmeaux (de M. Fajon), 
Mudry (de M. Giovoni), Lavergne (de M. Bonte), Mme Reyraud 
(de Mme Vaillant-Couturter). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. - MM. Bas, Baurens, Becquet, Boccagny, Bocquet, 
Mme Boutarnd, MM. Farinez, Florand, Kauffmann, Lalle, Larnarque- 
Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mine Lambert (Marie) 
(Finisière), MM. Laurens ‘Camille, (Cantal), Legendre, Lucas, 
Mabmut, Mehaignerie, Montagnier, Moussu, Olmi, Paumier, Perdon 
(Hilaire\, Rincent, Roulon, Sesmaisons (de;, Terpend, Tricart, Valay, 
Vuillaume, Zunino. 

Ercusé., — M. fhuel, 


Suppléants. — M, Alphonse Denis (de M. Pirot), Mme Revyraud 
(de M. Pouvet), M. Poirot (de M. Tanguy-Prigent), Mme Roca (de 
M. Waldeck Rochet), M. Blanrhet (de M. Ruffe), M. Ramarony (de 
M. Sourbet}, M. Sion (de M, Gérard Vée). 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Bas, Baurens, Boulet (Paul), Mme Boutard, 
MM. brillouet, Chautard, Chevalier (Fernand) (Alger), Delcos, Dra- 
veuy, Fabre, Gau, Gourdon, Gros, Guesdon, Guille, Lalle, Liquard, 
Louslau, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Monin, Montagnier, Mmes Rey- 
raud, Roca, MM. Sourbet, Thibault, Toublanc, Zunino 

Ercusés. — MM. Henault, Sigrist. 

Suppléants. — M, Boccagny {de M. Castera), M. Denis (Alphonse) 
(de M. Lenormand), M. Dutard (de M. Wakdeck Rochet)}, M. Hughes 
(Emile) (de M. Marceau Dupuy), M. Minjoz (de M. Jean-Raymond 
Guyon), M. Poumadère (de M, Liante,, M. Rigal (Albert) (de 
M. Pouvyet). 





Commission de la défense nationale, 





Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bayrou, Billat, Bouret (Henri), 
Bruyneel, Capdeville, Cherrier, Christiaens, Dassonville, Fagon 
(Yves), Froment, Girardot, Jeanmot, Labrosse, Lambert (Emile-Louis), 
(Doubs), Lécrivain-Servoz, Mekki, Mercier (André-François) {Deux- 
Sèvres), Montel (Pierre), André Mutter, Raymond-Laurent, Taillade, 
Tourné, Triboulet, Wasmer. 


Ercusés, — MM. Bouvier-O‘Cotlereau, Le Troquer, Maurellet 
Suppléant. — M. Doutrellnt (de M. Evrard), 








— 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Airoldi, Baudry d’Asson (de), Bèche, Billères, 
Boutavant, Capilant (René), Cartier (Marcel) (Drôme), Cayol, Dou. 
trellot, Faraud, Fauvel, Finet, Gau, Geoffre (de), Mmes Guérin (Lucie) 
(Seine - Inférieure), Hertzog-Cachin, M Kir, Mme Lempereur, 
MM. Marin (Louis), Masson {Albert) (loire), Rincenl, Mlle Rumeuu, 
MM. Signor, Simonnet, Thamier, Toublanc 

Exrcusé. — M, Marie. 

Suppléants. — Mme Galicier (de M. Ballanger), MM. Sion (de 
M. Binot), Montagnier (de M. Césaire), Marcel Noël (de Mme Char. 
bonnel), Minjoz (de M. Deixonne), Guilbert (de Mlle Dienesch), 
Labrosse (de M. Farine), Moulon (de M. Garaudy), Mme Chevrin 
(de M. Giovoni), MM. _Barrot (de M. Hubert), Fagon (de Mlle Lam 
blin), Asseray (de M. Martineau), Mehaignerie (de M. Viatte). 





Commission de la famille, de la population et de la Santé publique, 


Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Alliot, Barbier, Barrot, Bissol, Boulet (Paul), 
Cayeux (Jean), Chassaing, Cordonnier, Mme. Douteau, MM. Doi 
trellot, Marc Dupuy (Gironde), Mme François, MM. Frédet (Maurice), 
Gallet, Guilbert, Mme Hertzog-Cachin, MM. Lacaze (Henri), Mazuez 
(Pierre - Fernand), Mora, Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Rabat, 
M. Regaudie, Mme Roca, MM. Roclore, Rougier, Segelle, Mlle Weber 





Commission des finances. 





4re séance du mercredi 14 février 19. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, 
Burlot, Charlot (Jean), Chevaïllier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Cou 
rant, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Gail 
lard, Grésa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Hugues 
‘Emile), Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Meunier (Pierre 
Palewski, Petit (Guy), Simonnat, Tinguy (de), Truffaut. 


Ercusés. — MM. Dusseaulx, Gozand. 


Suppléants. — MM. Chamant (de M. P. Reynaud), Ginestel (de 
M Rameite), Cristofol (de M. Paumier), 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Béiolaud, 





Commission de l'intérieur. 





Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Badiou, Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Ben- 
taïeb, Borra, Cartier (Gilbert) ‘Seine-et-Oise), Cordonnier, Gosle-Flore! 
(Alfred) (Haate-Garnnne), Cristofol, Fagon (Yves), Fievez, Ginestel, 
L'Huillier (Waldeck), Mezerna, Mouchet, Moustier (de), Rencurel, 
Schaff, serre 

Ercusé. — M. Guyormard. 

Suppléants. — MM. Zigliara (de M. Delbos), Mudry (de M. Albert 
Petit), Michel (de M. Djemad), Meunier (de M. Dreyfus-Schmidi), 
Mmes Schell (de M. de Lepervanche), Duvernois (de M. Marly), 
Rose Guérin (de Mme Sporlisse). 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 14 février 191. 


Présents — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Berger, Chaman, 
Charpin, Chautard, Citerne, Courant, Delos du Rau, Delahoutre, 
Bominjen, Gaïlet, Gourdon, Kuehn (René), Lacaze (Henri), Minjoz, 
Montillot, Moro-Giafferri (de), Noguères, Péron (Yves), Ramaron/ 
Rollin (Louis), Roques, Mme Schell, MM. Sissoke (Filr-Dabo), Toujns, 
Wasmer. 


Suppléants. — MM. Rosenblatt (de Me Archimède), Lucien Lam- 
bert /de M. Bourbon), Mme Galicier (de Mme Ginolin), Mile Weber 
(de M. Grimaud), M. Cherrier (de M. Julian), Mme Nedelec (de 
M. Kriegel-Valrimont), M. Gabriel Paul {de M. Marty), Mme Darrüs 
(Ge M. Pourmadère), M. Guilbert (de M. Tinaud). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 14 février 1951. 


Présents. — MM. Arnal, Babet (Raphaël), Bachelet, Barbier, Bartht- 
fémy, Beauquier, Bianchini, Bour, Bouret (Henri), Xavier Bou- 
vier (Ille-et-Vilaine), Chevallier (Louis) (Indre), Mme CGhevrin, 
MM. Dutard, Faraud, Geoffre {de), Hulin, Livry-Level, Noël (Marcel) 
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Aube), Penoy, Peylel, Pineaun, Poumadère, Regaudie, Mme Reyraud, 
"u ; idt Ro À à l ‘nt { er! . ' 
MM. L haîf, Schinidt (Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) La commission du suffrage univers lu règlement et d P 
is-RnIN}. se réunira (local de ja commission n° 239 
Ercusé, — M. Martel. | ve 
cuppléants. ce Mure Roca (de \I Rarel ‘ M. hril ouet de | 10 Ii }« idi 15 février ju 1, à € ra 
\t, Marius Cartier), M. Lambert (de M. Dufour), M. HRigäal (de J, — Examen de pélitior 
M. Moquet), M. Biscarlet (de M. Morand), M, Dupuy (de M. Midol). I. Nomination du rapporteur de % stti VAR 1041) 
ni ee de M. Charmant tendant à modifier larücle %6 ds \ } l 
1946 relative à l'élection des membi le l'A-sepnbhlés \ 
Commission des pensions. LT. Communication de M. Eugène Rigal relative LL 
Lin posa tence de l'A. U, 1 
L 1 ! r IV - Examen de la demand li } | 1, ne 
Se ce du ‘rCcre ‘vrie oo, , . au 3 > | Î 
Séance du mercredi 11 Ji r 1991 Silion de résolution ‘no 12157 16 M. P i-te-Flore À 
Présents. — MM. Asseérav, Badie, Barrachin, Bavlet, Bévouin, ( $ due DARENSSIQNR 4 hargée d'élaborer projel de | RL 
ze, Cherrier, Mme Chevrn, MM, Darou, Devemv, Duclos (Jear reforme de la Constitution. 
ne-et-Oise), Mme Guérin (Rose) (Seine), MM. Lanbert (En V. — Examen de la demande de d 1 | c e «lt | 
s) (Doubs), Maillotheau, Mekki, Mouchet, Mouton, Mme Pei lion de résolution {ne 12162) de MM, Vendroux et Kautfn it 
M. lPoirot (Maurice), Rosenb'att, Touchard, Tourné, Mlle Wen dant à la revision de l'article 3 de la Consbliution de facon à rendre 
LICUSÈS. — M. Auban. Draveny, Forcinal, Villard. [LEE ible un referend in sur le lot 4 ! if quel pie 
LR CE en CS désire élire ses représentants. 
VI, — Rapport de M. Eugène Rigal sur les propo 
LA > . . 'utior nos 1,0 459 e Dr) de \! | \! j i | 
Commission de la production intustrielle. wi de 1” Le 24 de As M 
pce et de M. Gossel lendant à modifier clé 54 du règietne 
$ ! : , 20 Li 11 [RER 15 [« t Î CI PA { ‘ 
Séance du mercredi 14 février 1951, c 
\CHOTIN Cit loralt 
ents. — MM, Bouvier-O'Cotlereau (Mavenne}, Camphin, Chri ———————— 
. Douston, Kievez, Finet, Mme Guérin Rose seine), 
AIM Loustau, Maton, Michel, Sauder, Mme Schell, MM, Schmidt La comm nn du vail et de int a 
tubert} (Haute-Vienne), Sion, le vendredi 16 février 1931, à q he de 1 ) 
DOTE TC 10 261 \ 
LL 
As le M Via'te ir le nu * au [ut es jifi, F 0 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. : 
Séance du mercredi 14 [écrier 101 Réunions de commissions du jeudi 15 fevrier 1951. 
Présents. — MM. Brault, Brilouet, Coudrav, Crouzier Daro : ‘ . 
nez, Fauvel, Gouge, Guiguen, Guillon, Halbout, Le Contall DUR LR a 
vimand, Levindres, Moudon, Nis<e, Porot Maurice Poulain, Cormimission di finances | l à «39 
(Robert) (Nordi, Rigal (Alber!) Lorell, Schimilt Rep: quinze heures trente. Î À le | TENTE on $ 
\ he), Siefridt, Thiriet, Triboulet Comm in de la marine mai | hu. é Œ 
Lreusés, — MM, Henault, Sigrit. Local no 22%, sise 
poéants. M. Billat (de M. Cajas), M, Mudr\ le M. Gonl'er), Commission de la ] ( ju ‘ i Le 
M fabriel Paul (de M, Midol}, M. Routavant de M, Victor Michant Corn Fu on . al j 4 
M. loumadère (de Mme Nautré M. Alphonse HWenis (de M. Prot PR PRAER PE PAR EMEN : dt. Ù . 
| eus "e , s d iX heur Loca | 19 
s ; ls 
Commission des territoires d'outre-mer. ns 
es 
es | | CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Séance du mercredi 14 Jécrier 1901. « 
LnE 
Présents. — MM. Arthaud, Rarthélëémv. henoist (Charie<\ Ca ANNÉE Po AA 
et, Castellani, Coste-Floret (Paul) Hérault.  Darnas.  Pwverma ee PRE "7 : 
\Mine Douleau, MM. Dumas (Joseph), Duveau, Girardoi, Gorse, Lain ÉbstihÈts 4 
rt (Éucien (Bouches-du-Rhône), Laurel. Mine Lefebvre (Fran 0 
Seine), MM, Malbrant, Ninine, Tony Révillon, Sens Ordre du jour du jeudi 15 février 1951. . 120 
: Solnhac, Temple, Thibault. nus 5 
h Ercusés, — MM, de Chevigné, Juzlas | . 
NE À. REA A quinze heures trente. E FUBLIQU I 
, 1 1 ston ir Ja dernand | | hit ji! Ole 
9 Commission du travail et de la sécurité sociale. USER le loi, ad n e par l'Assemnl tend Ù 
es Iëror à jalion dite « Centre national de transfusion ÿ 
9 e hélice de l'exXproprialon pronhoticats il “ d thEuvre de 1 
tr ‘» FPT | ! { * transfusion inguine d'urze » par à | itio de L'artir le de là fl 
Séance du mercredi 1 CUrie 19,1. | | 1 
: ‘18 fevrier no 49-762 du 10 juin 1949. (Nos 887, : (On), 11 ée 1991 
Présents. — MM. \sseray, esset, Beusniez, Bouxom., ( ipitai t — M, liaii, rapporteur). 
René), Chassaing, Mme Darras, MM. Delachenal, Denis (Alphonse) 2. — Discussion des questions orales à be var 
Haute-Vienne), Duquesne, Favet, Guérin (Maurice) (Rhône), dJou- , \ É ! he: . PEN Eu 
t, Laurent (Augustin) (Nord), Mmes Lefebvre (Francine) (Seine), - M, ; ( o fl 7 gr mande à _Ininistre de l'intérieu 
Lempereur, MM. Mazier, Meck, Musmeanux, Mme Nédelee, M, Paul ago “ r se nbert A eee de la 
‘abriel) (Finistère), Mle Prévert, MM, Sezelle, sion. Pur HOMO. ID LUUFI UC: FRANCE q A qu 
t, LE put Le ; s Latin et l'interdiction d'une propagande provocalrice {ombant dire 
—— cr + rte à (es … mn ri A M. Darou (de lement sous le coup du décret du 24 avril 1499, 
\ JUTTOUX) uforest fde Î Jintte Ile José Duouis (4e LA ‘ 
F « - ’ £ II, — M. Jacque Debô-Bridel 4em le M. le mini t | 
l. Bonnet) “he! à vatinatui Courbet [de echor ; | 
M net}, M. Miche] (de M, Patinaud}\, M. Sourbet (de M. Deshors)i. rieur, en vertu de quelle nstru « et mx quelle 
S, PCI TE dr LE EEE M. le préfet de la Seine à cru b le porter atleime aux liberte } 
traditionnel!es de la esse, telle «| nt, établies } 164 } 
10 Convocations de commissions. de {8x1 et 1889 en interd la vent j x ii] 
ap ———— midi d cer! arts le P 
Le Il Jui derna l'une ficor « \ if motifs Je 
18 La commission des finances se réunira le jeudi 15 février 1954, à oirs de tutelle, tendent, à l'heure els imiter € 
ù dix heures et éventuellement quinze heures rente (local de la rom les libertés tradilic elle le }x vi l l'a 
L tiss »3 ances) : 
ission des finances): 3. Discussion de la oueition ia ne: ‘ ! Yve 
EL — Suile de l'examen des fascicules budgétaire Jaouen à l'honneur de demander Mer tre de l'ir eur de 
Santé publique (n° 11036), — M. Marcel David, rapporteu Pre l'acUop qu'il end entre Ire 4 Ie fe ia ( 
à P . é et ut 1 daluvegarie dt (| DAT DE { et! de £ ré 
FT. — Avis (n° 41932) transmis par M. le président du Conseil de ! 
la Républiqne sur le projet de loi {no 1164), adopté par FAssembiée 4 His a in de la projsition de e MM. ( 
halonale, relatif au développement des erédils affectés aux dépenses iii ne, Robert Chevalier ef era er le (ou 
FA da fonctionnement des coervires civils pour l'exercice AU RURUr jt ne i melire fi Vu! M | cacre \ ivricolk pi! 
ne truction el urbanisme), = M, Joseph Lanicl, rapporteur, reuiri Nos #27, année 1900 el 32. üginée — M, Béuiy } 
. PES lier, lappouricur.) 
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5. biscussion de la propos tion de résolution de MM Restat, 
Hard -Da narzid, {,ustlt Monnervi:le Jean Berthoin, Bordeneuve, 
Pierre Houdet, Breton, Brettes, Frédéric Cayrou, Michel Debré, Delthil, 
bulin, Lucien de Gracia, Francois Dumas, Jean Durand, de Félice, 
Franck-Chante, Hé'ine, de La Gontrie, Claude Lemaître, Monichon, 
Pa-scaud, Réveillaud et Seclafer tendant à inviter le Gouvernement à 
faire tixer le prix des tabacs indigènes par la commission paritaire 
avan \ période «le raisot Nos 29 et Gs, année 1951, — M. Restat, 
rappuorleur 


Les Lili i 1 dudit jour el valables puur !là journée 
Con} { 

1e lag Depru M. Marius Moulel, jusques el Y compri 
M Fr F1 4 Ut 

Tribunes Dep M. le général Petit, jusqnes, el v compr 
M ie 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en diStribution 
le jeudi 15 février 1951. 


No @7 Proyusiliou de loi de M. Léo Hainon tendant permeltri 
iaX Comminercants d'introduire une aclon en reVisiou au prix 
de leur loyer, 

No 88 Rapport de M. Jean Maroger sur le projet de loi relatif : 
développement de credits affectés aux dépenses dés Services 

Haut comin <-arial de la République française en Sarre). 

No 40: Projet de | relatif au régime de l’assurance vieillesse, 

No 104 Proposition de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, te 
dant à assurer maintien des services de contrôle du condi- 
tionnerment dan Le départern nts de la Martir que le la Gu 
de,oupe et de la Reunion, 

Ne ll Rapport de M. Plait eur la proposition de loi terd À 

SN transférer au Centre national de transfusion Ssarguine 8 
| file de l'expropriation prononcée au profit de l'œuvre 


\ transfusion sanguine d'urgence. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





“4 ° du nercredi Ah février 195 
l'ré ss 1 MM Franceschi Jacques Gadoin,. Hoi (fe! Laffar: 
(George Mérie, Pinvidic, Raincourt (de), Siaut, Villoutreys (de 
{ MM. ( | Roch du 


Commission des affaires étrangères, 


Seu lu mercredi 41 fécrier 1951 

l're MM. bolifraud, Brizard, Mme Bréssoleite (Gilbert 
Pierre MM. Carcassonne, Chazelte, Colonna, Coty (René), Debr:, 
Ga r, Harmot Léo Jacaues-Destrée, Lassagne, Lelant, Léonetti 
Marcu Plaisant, Soul} Min Fhome-Patenûtr (Jacquelin: 
M. Y\ Michel 

la MM { lt ] l là veil il 1 

{ t ovuti a À N lé M Mara i d 
Cort 


Commission de l'agriculture 


Se ce du Mme1 t Ai JCEreer 1991 

Présents MM. Bataille, Brelles, Couinaud, Darmanthé, Doussot 
{Jea briaut, Dulin, buraud (Jean), Durieux, Félice (de), Ferranit, 
Gravier (Robert), Hoeffel, Pascaud, Ponthri lide), Primet, Saint-Cyr 
Vovai: 

Ercusos - MM Ant Loui Bardonnèche (di Fournier 
(Bét £ Navé il, ht stat 

Assistaient en outre à la scan: M Montalernli ‘de (au 
titre de à commission des finances 

ee 


Commission de l'educalion nationale, des beaux-arts, des Sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


SU d Û edi 1 cerier 1991 
Présent MM Bordeéneux Canivez, Cayrou (Frédéri Mi! : 
Dumont (Mireille MM. Héaine, Larousse, Lassagne, Manent, Mau- 
peou ds Noyat Olivier Ju es à Patient Pujol, > uthon, 
Excnses MM. Maurice (Georges Monichon, Morel 1Charles!. 
Suppléants, — M Auberger ‘d \ Lafforeue), M. Primet (de 
M. Berlioz), 








— 
——— 


Commission du travail et de la sécurité sociate. 


Seançci du mercredi 1 février 1951. 

Présents. MM. Abel-Durand, Boulangé, Breton, Mme Devaud, 
MM. Fournier (Roger), Lemaître (Claude), Loison, Menu, Méri 
Ruin (François), Saint-Cyr, Ternynek, Tharradin, Vanrullen, Vitter 
(Pierre). 

Ercusés, MM. Dessaud, Pujol. 


Suppléant M. Dupic (de Mme Girault). 





_ 


Convocation de commission. 





La coramission de l'éducation nationale, des sports, de la jeune:sa 
et des loisirs se réunira le jeudi 145 février 1951, à onze heures 
(local n° 207 


1, — Suite du rapport de M. Pujol sur la proposition de loi (no 873, 
année 1950) relative au statut du personnel remplaçant de l’ensei. 
ement du premier degré. 


[l Questions diverses, 





Réunions de commissions du jeudi 15 février 





Caumission de comptabilité, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
no 22 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de 


a jeunesse et des loisirs, à onze heures, — Local 207. 


' 


uramission des finances, à neuf heures quarante-inq. — Local 
de la commission, 


d'outre-mer, à seize heures, — Loca 


ommission de la Fran 


la 219. 


» 


Commission de l'intérieur, à dix heures, — Local n° 221. 


lommission de la justice et de jégislation civile, #riminclle ce! 
“nmerciale, à quinze heures quinze, — Local ne 202 


mmission des moyens de communication, des transports el du 
risme, à neuf heures quarante-Cinq, — Local n° 202. 


1 


mmission de la pri sse, de la radio et du cinéma, à onze heu: 
Local n° 2u1 
Sous-Ccommissiot entreprises nationalisées », à quatorze heures 
‘rente, — Local de la commission des finances 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 





Ordre du jour du jeudi 15 fevrier 1951, 


A quinze heures. — SkANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion de la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Benchennouf, député, tendant à modifler pour les départements 
algériens la législation des élections, (Nos 285, année 1950 et 11, 
année 1951. — M, Coquart, rapporteur.) 


2, — Discussion de la proposition de M. Catrice, tendant à demain 
der au Gouvernement de valider comme services militaires l: 
services accomplis par les travailieurs indochinois en France. (Nos 222, 
année 1950, et 36, année 4951. — M. Catrice, rapporteur, — Avis de 
la commission de ja défense de l'Union française, — M. Gaignard, 
repporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Jousselin et des membres 
da groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature à déve 
lopper la connaissance et la compréhension mutuelles des peuples 
ot des races, (Nos 119, année 1949, 95, année 1950, et 38, année 4951. 
— M. Catrice, rapporteur.) 














” 


h 
‘ 


h 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 février 1951, 


at {année 1950). — Proposilion de M. Dorange tendant à inviler 
le Gouvernement à organiser.dans les grandes circonscriptions 
idministratives des tefritoires d'outre-mer le payement forain 
jes pensions aux anciens combattants et anciens tnililaires 
(renvoyée à la comimnission des affaires sociales), 


{1 unnée 1951). — Proposition de M. Paul Catrice tendant à 
iemander au Gouvernement: 1° de développer toutes institu- 
ions et organisations uliles en vue de l'étude scientifique des 
déserts et des zones arides et de l'amélioration des conditians 
je vie dans les régions de l’Union française qui rentrent dans 
es catégories; 20 de collaborer étroitement aux travaux entre- 
ris sous l'égide de l'U. N. E, $S. C. O. pour l'étude scierti- 
tique des déserts et des zones arides, et pour l'amélioration 
les conditions de vie de ces régions (renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles). 


{2 fannée 1951) — Proposition de M. Paul Catrice tendant à 
{emander au Gouvernement de prendre toutes mesures uliles 
our favoriser le progrès social des populations de l'intérieur 

la Côte française des Somaiis (renvoyée à la commission 
affaires sociales). 


nnée 1951). — Proposilion de M, Paul Calrire tendant à 
inander au Gouvernement de prendre toutes mesures eff 
es pour lutter contre le trachome en Algérie (renvorée à 
commission des affaires sociales). 


innée 191). — Proposition de M. Randrelsa tendant à inviter 

» Gouvernement à créer un institut d'études supérieures 
franco-malgache à Tananarive (renvoyée à la commission des 
Taires cu'turelles). 


année 1931), — Proposition de M. Conombo tendant à inviter 
le Gouvernemeéent à inscrire au programme 1%40-191 du F, 1. 
D, E. S. une somme de 100 millions pour l'hydraulique pasta 
rale en Haute-Volla (renvoyée à la cominission du plan, de 
‘équipement et des communications). 


%& (année 1951). Demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assembiée nationale, sur la pronosition de loi (Assemblée 
nationale, no 4%14; Conseil de Ja République, n° 409) de 
M. Ousmane Socé, sénaleur, tendant À garantir les droits fon- 
tiers des indigènes en Afrique @ccidentale française, en Afrique 
équaloriale française, au Togo et au Cameroun (renvoyée à 
la commission de la législation, de la justice, de la fonction 


publique et des affaires administratives et domaniales). 


année 1951). — Dernande d'avis transmise par M. ie prési 
lunt de l’Assemblée nationale, sur da proposition de Ji 
(Assemblée nationale, n° 4665; Conseil de la Répubiique, 
no 580) de M. Djaument, sénateur, tendant à supprimer l'im 
pôt de capilation ou impôt personnel dans le cadre de l'auto 
nomie financière des territoires d'outre-mer (renvoyée à la 
nmmission des affaires financières). 


{année 1950). — Demande d'avis, transmise par M. le pré 
lent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi (Assem 
blée nationale, no 11795) de M. Pfewski, député, tendant à 
l'institution d'un comité de l’or national et d'un centre tech- 
nique auvifère en vue de promouvoir les réformes indispensa- 
bles à l’essor de la production aurifère dans les territoires de 
a métropole et de l’Union française ‘renvoyée à la commission 
ls affaires économiques), 

{année 1951). — Demande d'avis transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (Assem- 
blée nationale, no 11939; Conseil de la République, n° 38) de 
M. Razac, sénateur, relative au statut des chefs coulumiers 

en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 

caise, au Cameroun et au Togo (renvoyée à la commission de 

a législation, de la justice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales). 








{année 1951). — Demande d'avis transmise par M. le pré 
lent du conseil des ministres, sur le pnjet de décret, présenté 
par M. ie ministre de la France d'outre-mer, portant moditi- 
“lion au tableau A annexé au décret du 22 août 1998, déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar 
et Comores) (renvoyée à la commission de la législation, de 
a justice, de la fonction publique el *%æes affaires adminietra 
lives et domaniales). 


1 {année 1951). — Denvande d'avis transmise par M. le prési 
dent du consil des ministres, sur le projet de décrel, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifi- 
cation au tableau À annexé au décret du 22 août 4923 déter 
Mminant le statut de la inagistrature coloniale (Côte française 
des Somalis) (renvoyée à la commission de la législation, 6e 


1 justice, de la fonction publique et des affaires administwa 
lives et domaniales). 


Ï 
Î 
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No 42 (année 1%51). Demande d'avis { 
du conseil des ministres, sur le pr 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décrei du 22 août 1928 détegminont 
le statut de Ja magistrature coloniale Afrique équator 


ransinise par M. le président 
üjet de décret, présenté par 


française) (renvoyée à la comm \ de la ‘égislation, de la 
justice, de la fonction publique « ii faire \dminisira 
\Cs « loman le 
N ; (année 1951 Dom le d'ax ist M 
lent du conseil des ministres, sur le et de décret, présent 
par M. le ministre de la Fran l'ou ner, portant mod 
‘alion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter 
minant Je statut de la magistrature d'outre-mer (1 ou! 
voyée à la comm ition, de la ji le la 
fonction publique « le | limit at ; | 
nialee}, 
No " RARE RM | Denanue 1 av à Inise il M. le pre lent 
du conseil des minisires, sur le projet de décrel, présenté par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 2 août 198 déterminant le 
tatut de Ja magistrature d'outre-mer \frique o lentale 
française) {renvoyée à la commission do la légisinlfon, de la 
justice, de la fonction publique et des affaire in tive 


et comaniales), 


No 5 (année 1951 Den Î \ 


dent du conseil d ni tri “| Le «| l« 
ir M. le ministre de la France 4 e-f1 | dl mionlit 
cation au tableau A annexé an décret dun 22 aoû: 1 | 
minant le statut de Ja magistrature d ORTIT { ) 
envoyée à la "hin '| le , 
fle In fonction pub! que et A vf! Lin [ “1 
dorna ( 
No 36 (1) (année 1451 Ra t our M. Pa | \ 
la conmission de ufflaires sociales, ir la proposition 1» 
année 1930) de M, Ca eo, tendant à ler au Goun [D 
ment de valider comme services militaires les servires à h- 
plis par li s travail nd 
Nors 4) Ct ] n 1 4 I l Il ct 
M ri C4 { l 
Commission du règlement et petitions. 
LIN ( [u fi À 1] 
Présents MM. Abdesselom André Max An! il Hivhon 
eutenant nonel), } Alfr } 1 | w| | 
Nguyen Huy ! | | 
Paul 
Suppléant MM. le rolonel hichon (de M. Mich Lan et 
(de Mlle Autissier), Paut sh ie M, Jug Hosen M. Hour 
garel) 
Assislaient, en outre, à La séance UM. vi SOU havons 
Ouret, membres du bureau de la comm | “enérale 
Commission des affaires sociales, 
séance du mercredi 11 février 19, 
Pésents, — MM Alard, Bidet, Boite , Borrt Catrit Paul] 
Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Scolles, \ \ 

Fæcusés. — Mme Caffot, MM. Chehkal Daho, Conlil Daher 
Diarra Tiémoko, Foccart rl, M , 
Mine Marianne Verger, M. Zin 

Suppléants MM. Alard (de Mine Bid { Hé 
irra), Boiteau (de M. Donnal Borrey 6e M. Momo 7 Pau] 
itrice (de M GQuénédal)}, Mine M [ \f Ja 
M. Roulleaux-Dugage (de M, Gi 

Commission de la de'ense de l'Union française. 
SCAN i Ci cdi Îli er 2901. 

Présents MM Bichon colone] Delrnn Lénéra bo Huu 
lhinh, Esnault Gaignard GHentet {5 ue! Mi Moreau Lt 
enpe), MM. Moulle tre \ 1}, Ù m Va lubert 
énéral 

Ercusés MM le nérn| Cbevanrce-Bi lin, barlan Dorunge 


Foccart, 6 idart, Nguyen Van lv, 
Leygut schleiter, Vivier 


' 
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Sunpléants. — MM. le colonel Hichon (de M. Daber), général 
Dolnn le M. Motais de Narbonne), Georget de M. LaurentEvnac), T OMMUNI I 
Mine Moreau (de M. bouthien), MM. L'arniral Moullec (de M. Lache AVIS 
nal), Savary (de M, Levy, genéral Tubert (de M le général Plagne), 
Assislait, en oùulré \ la Séanre. M. Paul Catrice, rapporteur de 
Ja pro! 11.01 7 l { jo > du poiu de la Ccominisston des 
Pire ? x É à 
OMAITCS SOCIUCS, il Présidence du conseil. 
ue CU 
ommission des relations extérieurcs. Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officic'lcs 
$ 
de la presidence du conseil (direction de la docurnentation). 
QYUT fu wescreudi 11% étre EU PR 
. HI É NT La direction de la documentation, 16, rue Lora-B\ron, Paris & 
roseonf fie \ unas, Esnau Autissiet e k % 
; / #0 B | ti Duinas, ri 2 1 dr È n ( ( P, Paris 0960-08) publie, en anncxe aux NOTES ET ETUDES 
! fu il V 10 ! ' HE! ti}, t Creil, 141 111 a j 
Dadon'elt, © uit 0 Le le Tové, Souvannavong Ourot, Ton DOCUMENTAITES, «> 
dt ui \ t 
N ] ‘ An lavecon vbhôèche Saïd 
thsents Mile A MM. Guy de Roysson, Coubèche Sal CARTES G£OGRAPHIQUES 
Au, fon (Roberts, Naroun, Neuven Van Ty, Oudard. 
Fri — M, Pann Young édités avi le concours de Finstüitul géographique nationat, Un 
Suniléants … ‘IS id P \! Bouthien). Rosenfeld (de certain nombre de ces cartes peuvent élre achetées au numé 
M aAldu Wine Lefaucheunx le M Le Hrun-Kériss, MM. Laulissier la! es ( | u< suivant 
! } muiral aille «li A { bhoti= é! “olo :| ic Le 
be M ui umiral M | {. d'A L , colonel Bichon Format. Prix 
(de M. R |. Sarran le M. Michard Pellissier). 
Nos © Zones loccupalion en Allemagne et en ea 
tutriche 5... SÉSER NR ne e tt onsmsvnses. TRS DD D 
FER 10: FOMGUIE so ress sons ssenessssnneonsssses see + 20%x 90 650 
voCalions de commissions. 2x SCIE ; 
Con ons ee 5 Grece EL DONC AnEst..s sscocosomomesenéovosce SU X 00.150 
16 Carte éiectorale de la France............, … 08x 60 40 
La comn vn di iffaire Hurelles se réunira le mardi 20 l&vrier 1 Zone française d'occuralion en Allemagne... 48x 09 100 
tt, à dix heures (local no 217): TU DAPIOR ARMOR. ans endanv ani sse ce VUx 48 60 
[ — apport supplémentuire de M. Jousse'in sur la proposition 21 Frontières de l'Europe danubienne...... co... 12X100 150 
(no 143%, année 1950) invitant le Gouvernement à créer des conseils 22 Réseau de trandport GérEn..,. ss. css D0x 86 100 
cons difs territoriaux el fédéraux de léducalion dans les terri 20 L'Afrique du Nord française (carte adimainis- 
toires «d'outre-mer nu ee 29x 59 100 
I. — Convocalion de représentants qualifiés de l'inspection du 23 bis. Echanges commerciaux à Uintériur dé 
travail! «à ministère y France d = je ri ] V ijet des “tt ds l'Union francaise en 1939 ct 1946......... . Tüx 79 100 
pue I | QRELEE LEE LEE le il ( erriloires d'outr D ON 7 Qu sh PR D PE PT LPO PU . JUx D0 40 
3 Carte de la densité de la population en France 75x100 200 
js : nf | 1! re , our le cuie . ñ =! 
111 Projet de vnission d'inform tion t \ ne, sur le su; I Carte des systèmes de cultures de la France. Tix 89 9200 
à | holectitite »s Je 10r (lt roIessit lle) , . , 
précile enires ] iques de formaïion professionnelle). “ Carte économique de la Russie... sssssesess 00X 90 200 
IV. — Nomination de rapporteurs: 4) sur Ja proposition {ne 92, Ju Carte économique de la Pologne. ss ssosese D9X 89 150 
ann'e fun nstitut francomalgache): M sur la proposition de 3» Les sones d'élevage de la France... .csscoes 14% 89 200 
res éd à 121 innée 11250), es demandes d'avis (n : 281, année 56 Carte Ccconontque de a SAC dise: ARE 9S 150 
ot yo 1.1 ” su), et m 6e 9 noir t js (C 1s + . _ 
1050 1.26 Inn fu fl 2 r année 1% pour avi comnmi #7 Concessions pétrolières du Moyen-Orient... 52% 70 150 
sion de la léyislatio usie au foud) concernant le statut des chefs DS . ne . os, 
os  Farialions de la population en France de 1886 
x DM sante desen tres ne dns veus 95 sos voie ve « To x100 200 
\ à Hiva S ‘) Le réseau hydroélectrique et l'électrification 
des chemins de fer en France... x SO 200 
11 Production et consommation des boissons 
La commission d balement et des pélitions se réunira le jeudi alcooliques en France............se.se os O68x 88 209 
r th . fl 3 Le » dcr te , 0 947 n ' k F RE : “y J 
45 févr 1951, à dix heures trente (local n° 217 ï» Etats-Unis d'Amérique (carle industrielle)... D0x 75 200 


Suite de la discussion sur la compétence de l’Assemblée de l'Union 
française en ce qui concerne l'Algérie, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 1991 





Séances du mardi 20 février 1951 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


4. — Proposition de loi n° 41062 portant organisalion du marché 
des vins de consommation urante et tendant à assurer la sécurité 
des viticolleurs en leur permettant de bénéficier de prix de vente 
garantis el en les assurant contre les calamités agricoles et à 
rotéger les consommateurs contre les risques de pénurie et de 
ee + des vins. 

2 — Projet de loi n° 11137 tendant à faciliter l'acquisition de 
Rerrains nécessaires à Ja mnstruction d'habitations et à l'équipe- 
ment industriel 


Nora. — L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l'ordre 

u jour ne préjuge pas de l'ordre de la discussion en scance. 

Durée probable de la session: deux jours. 
ES 





11 Arncrique du Sud (imdustries et transports)... 6Sx100 200 


— ++ — 





Ministere des affaires étrangères. 


Avis de concours pour huit emplois de secrétaires d'administration 
stagiaires des administrations centrales du protectorat de la Répu- 
blique française au Maroc, 

Epreuves d'admissibilité prévues par l'arrêté viziriel du 920 se; 


1 . (] 
tembre 1938, Bulletin officiel du protectorat du 2? septem 
bre 1948 


Un concours pour le recrutement de huit secrélaires d’adminis 
tration stagiaires des administrations centrales du protectorat, aura 
lieu : 

Pour les épreuves écrites d'admissibilité, les 16 et 17 mai 19%1 

A Rabat, à la résidence générale; 

A Paris, à l'office du protectorat de Ja République francaise an 
Maroc, 21, rue des Pyramides, 
ainsi qu'à Marseille et Bordeaux. 

Pour les épreuves orales, à Rabat, à la résidence générale, à une 
date qui sera notifiée individuellement aux candidats admissibles; 
ceux-ci bénéficieront de la gratuité du voyage pour se rendre du 
port d'embarquement à Rabat. 

Le nombre maximum de places susceptibles d'être attribuées aux 
candidats du sexe féminin est fixé à trois. Le nombre des emplois 
réservés aux ressortissants de l'office marocain des anciens Com 
battants et victimes de la guerre sera fixé ultérieurement, le Cas 
échéant. 

La liste d'inscription, ouverte à la résidence générale (secrSaria 
général dn protectorat, service du personnel, à Rabat), sera close 
le 146 avril 1954, 
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Hiérarchie du cadre et traitements. 


Le cadre des secrétaires d’administration comprend deux classes 

secrétaires, une <lasse de secrétaires principaux et une classe 
xceptionnelle. Sauf la classe exceptionnelle, chaque classe com- 
rend plusieurs échelons. 

aux traitements de base s'ajoutent la majoration marocaine (33 p. 
100, et certaines indemnités (indemnité de logement et, le cas 

éant, indemnité familiale de résidence et indemnités pour char- 

de famille). 


Conditions d'inscription. 


ivent être admis à prendre part au concours: 
j» Les fonctionnaires, auxiliaires, agents contractuels ou tempo- 
es (rétribués sur crédits de personnel ou de matériel) du Protec- 
torat ou d’une autre collectivité publique du Maroc, âgés de trente- 
| ans au plus, en service depuis cinq ans «au moins, qu'ils aient 
npli où non ce service dans une même administralion; 
»o [es jeunes gens de nationalité française ou marocaine, âgés 
je dix-huit à vingt-cinq ans, titulaires de l'un des diplômes suivants: 
l lauréat de l’enseignement secondaire, brevet supérieur, brevet 
enseignement primaire supérieur (section générale) ou un 
lome au moins équivalent de l’enseignement secondaire, certi 
fvat de capacité en droit, diplôme des écoles nationales profession- 
nelles et des collèges techniques (section commerciale), diplôme 


des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, certificat 

d'études juridiques et administratives délivré par l'Institut des 

hautes études marocaines (ancien régime). La limite d'âge de vingt- 
uq ans prévue ci-dessus est augmentée d'une durée égale à celle 

des services fixés au paragraphe 1° ci-dessus, sans pouvoir dépasser 
ans. 


Pour tous les candidats les limites d'âge sont reculées d'une 
rée égale à celle des services militaires légaux et de guerre 
accomplis par le candidat. 


Pièces à fournir. 


Les candidats doivent adresser sur papier libre leur demande 
d'inscription aux épreuves du concours dans les délais prévus, au 
secrétariat général du Protectorat (service du personnel), à Rabat, 

A cette demande doivent être jointes les pièces suivantes: 

io Extrait d'acte de naissance; 

20 Certificat de bonne vie et mœurs dûment légalisé, ayant moins 
le trois mois de date; 

30 Extrait du casier judiciaire ayant moins de lrois mois de date; 

4o Certificat médical dûment légalisé, constalant l'aptitude, phy- 
sique à servir au Maroc, cette justification n'excluant pas la côntre- 
visite médicale d'incorporation; 

50 Etat signalétique ct des services militaires ou pièces en tenant 
lien ; 

69 Original ou copie conforme des diplômes ou certificats exigés. 

La demande d'inscription, accompagnée du dossier de participa 
on au concours, devra parvenir au secrétariat général du Protec- 
torat (service du personnel), à Rabat, avant le 16 avril 1951. 








ee -—— 


Eyreuves du concour 


A. — Epreuves écrites. = A Paris, Marseille, Bordeaux et Rabat, 

{o Une composition francaise rédigée en quatre heures sur un 
sujet général n'exigeant aucune connaissance péciale cftt- 
cient: 4); 

20 Une note rédivée en deux heut ur le léinent AE « it 
administratif français et de la législation financière francaise ve f- 
flcient: 2); 

3° Une composition rédigée en deux heur ur un ilet inté- 
ressant l'organisation, la Kgistation, l'économie et les finances de 
l'Afrique du Nord (coefficient: 2); 

io Deux épreuves facultatives dont une de sténographie ou de 
sténotypie (coefficient: 1} et une & laetylographie (coefficient 4% 

B. — Epreuves orales A Rabat, 

io Une interrogation de dix minuls ur l'organisation idrale 
des pouvoirs publies en France et au Maroc, ainsi qui ur la 
matière de la deuxième épreuve écrite coefficient: 2); 

29 Une conversalion d'une durée de dix minutes avec le jury 
sur un ou plusieurs sujets à caractère général (coefficient: ? 

Pour tous renseignements complémentaires, notamment pour 16 


programme détaillé des épreuves, s'adresser 

Au secrétariat général du Protectorat (service du personnel), Rési- 
dence générale, Rabat; 

A l'Office du Maroc à Paris, M, rue des Pyramides; 

A Lyon, chambre de commerce ; 

A Marseille, 2 rue Beanvau; 

A Bordeaux, chambre de cornmerrt 

#6 6e 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs d'orge algérienne 


I est prévu l'exportation prochaine par la seclion algérienne de 
l'office national interprofessionnel des céréales : 

jo D'une tranche de 7,500 tonnes d'orge récolle 19% d'un poids 
spécifique de 51/55; embarquement mars-avril 19ol; 

20 D'une tranche de 7.900 tonnes d'orge récolle 140 d'un poidg 
spécifique de 55/56; embarquement mars-avril 1951. 

so Dune tranche de 5.000 tonnes d'orge récolle 1950 d'un poids 


écifique de 63/61; emibarquement mars-avril 1951, 

Les personnes ou sociélés désireuses de participer à ces opérations 
peuvent prendre connaissance du cahier des charges au siège de 
l'offlce national interprofessionnel des céréales, à Paris (bureau 
Afriqu> du Nord), 21, avenue Bosquet, ou au siège de la eection 
algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales, 7, rue 
Meissonier, à Alger, 

L'adjudiration aura lieu le mercredi 21 février 1951 à la fois À 
Paris, à dix heures, au siège de l'office national interprofessionnel 
des céréales, et à Alger, à neuf heures (heure locale), au «iège de 
la section algérienne de l'offite national interprofessionnel des 
céréales 

Les personnes ou sociélés domiciliées dans la métropole ont la 
faculté de soimniséionner à Pari 





MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


MACHINES 


A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d’objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces et des effets de commerce. (Code général des impôts, art. K62 et 
annexe IV, art. 71 à 93, arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950.) 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1951 





* 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
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EMVPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- à tisbues DATE 
= de OBSERVATIONS 
i i usagers. IRE 
Lettres pren UNS Res jé cons: Valour des empreintes l'autorisation 
1 — Type A de la sociôté des machines Havas. 
H. À. 061 Société anonyme « Le Matériel télé- Havas. Quittances et effets de117 novembre 1950} Précédemment utilisée aveq 
honique », 46, quai de Boulogne, commerce: 6 F, empreintes de 5,50 F 
Boulogne-sur-Seine (Seine). 
H À 346 |M. Ernest May, industriel, proprié- Havas. Quittances et effets de| 27 janvier 1954 
taire, 21, avenue Jean-Jaurès, à commerce: 2,50 F. 
Saint-Maur (Seine), 


I. — Type C de la société des machines Havas. 


« Auguste Dormeuil et C* », 2, rue 
Drouot, à Paris. 


H | 0492 |” Ans à responsabilité 7 rue | Havas | 


Quittances et effets de] 12 janvier 1951. |Remplace la machine HE, 
commerce : 0,10 à ne 4% 
9,90 EF. | 
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aisé sociale des eagers } E 
Lettres Numé: 08 cictls u s _” Gé Valeur des empreintes l'autorisation 
111 - Type E de la sociôlé des machines Havas. 
H.F ne) Société à re:ponsabilité Jimilé Havas Quillances et effeits de, 3 janvier 19441. 
Lou fabriqu de soutien commerce : 0,10 à! 
HA t Al ru uit l'ari . à Uurerno Ju 99 } 
ble | { 
1\ IL S W. de la sort { des machines S. A. T .A. S. 
S. M [ 0259 Sociclé a! ni « Iluieric Anto A. T. A. S. ! Ouittances et effets de! 93 janvier 1951. 
nin Roux et savoir rie J.-B. Paul », commerce : 0,16 à 
9, rue Sai \icloire- à Marseil!s 909,90 EF, 
Bouches-tu 1 nt | ge STE 
r diverses di nina tltons : 
i] il: 00 Il ilaise d'hui 
lerit Loin {] vente Guio! 
Etablissements Lirière et Favet, 
Huile \ aise, Comploir de 
vent ‘ies irleaux, Aliments 
bétail nl Iluileries et sa 
\ { «a a Souris »), | 
.S u 0212 s, oO iii Gillet frères LT à 5 Quittances et effets de 19 janvier 1951. 
LD tu de Paris, à Pierrefitte | ‘“olninerce ,01 à | 
Ç ( { 11 | Del Cp 0, | 
Roules, à Par | | 
S. M ( S l6 a VEN J, Morey el f c A. T. A. S. | Quiltances et effets de! 23 janvier 1951 
1 à Cuiseaux !S ct-Loi | Cotnimerce 06,01 à | 
| | 90.09 F, | 
S. M | 0233 Sn cf \ res | 6 Jimi | A. T. A. S.! Quittances et effets de! 23 janvier 1951. ! 
| | « Rivoir: e et f 1, chernin | commerce : 0,10 à! 
int-Mathieu, à Lyon Rhôni | 99,20 F. | 
\ Tupe S, U. de la société des machines S. A. T. À. S. 
S. | 171 {Société à responsabilité limitée! A. T. A. S. | Qui'tances et effets de| 3 janvier 41951 
« Sociclé française des produits commerce 2,30 F. 
Ita ini », 49 ue du Pré-Catelan. 
a la Madeleine (Nord). : ] 
S. 178 Suciété anonyme « L'Industrielle Au A. T. A. S. | Quillances et effets de| 23 janvier 1951. 
Centre », dite « Etablissements commerce : 2,20 F. 
Automota », 61, avenue de la 
ko bhetaillce, 1 Saint - E enne 
| re 
sms: mate masi ps . minis M Ft 
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Lettres Numéros de l'autorisation 


ps 


(MH 4) 





. Ê os 











Valeur dee empreintes | 
Î 





Ù I. 


— Turn 
vme « Crédil Jvonnais », 
d des Italiens, à Paris 
ursa'e de Nantes) 


1 \x 
L levar 
(Usage à la 


(Loire-Inférieure 


. — Type 
Societé à respons ibilité limilée « Li 
brairie Larousse, Augé, Gillon, 
Hollier, Larousse, Moreau et C® », 
13 à 21, rue du Montparnasse, à 
Par:s 


Socicté anonyme « Br rie de la 


a st 
boult var 


Comète », 121, Hauss 
mann, à Paris. (Usage 5>, rue Ri 
quet, à Paris). 

Société « Union fédérale de France », 
152, boulevard Pereire, à Paris. 
Compagnie d'assurances sur la vie 
« La Nationale », 2, rue Jillet 





Will 


à Paris, 
II, — Type 
Société à responsabilité limitée 


« Etablissements Valette », 69 à 
73, boulevard Victor-Iugo, à Saint- 


Ouen (Seine). 
Société à responsabilité limité» 
e Auguste Do’sneuil », 2, rue 


Drouot, à Paris. 


\ 


F 


de la 
Havas. 


Havas, 


de La 


Havas. 


Ilavas. 


socit 





socit 





soc 


té des machines Havas. 


Quittances et effets de126 janvier 41951. 


commerce: 6 


l machines Havas. 
( ets de 
ce : 0,01 


é des 


Ouiltances et 
de commer 
à 99 F. 


Quittances et effets de] 
commerce : 0,01 à 
a 0q F. 


Quiltances et effets de 
commerce ; 0,10 à 
99,90 F. 

Quiltances et effets de 
commerce 0,10 à 
99,90 F. 





iété des machines 

Quittances et effets de! 
commerce : 0,01 à! 
99,99 F. 


à | 

Quillances et effets de! 
commerce : 

9,9 F. 


Ju 





2 janvier 4054, 


26 janvier 1951. 


18 janvier 1951. 


18 janvier 1951. 


Havas. 


23 janvier 1951. 


12 janvier 1951. 











Machine retirée le 17 janvier 
19951. 


Machine retirée le 29 n'ovem- 
bre 1950. 


Machine retirée le 15 janvier 
1951, 


Machine retirée le 3 janvier 
1951, 


Machine retirée le 3 janvier 
1951. 


Machine retirée le 10 janvier 


1951. 


Remplacée par la machine H 
n° 04192. 
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x : : , HE. Les produits suivants sont ajoutés à la liste des marchan 
Ministères des finances et des affaires économiques dises pour lesquelles les licences d'exportation sont délivrées par 
et du budget, l'office des changes san on-ullation préalabie du ministère tech- 
em mique, 
Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées NUMÉROS 
à l'exportation. du tarif des groits 
\fodifical ft À l'avis du 12 mars 1950 e! aux avis subséqui nts.) de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
= d'importation 
| — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs sn" " : 
au 12 mars 1900, modifié par les avis subséquents, les marchandises EE ECEUX de veaux travaillées après tannas 
reprises au tableau ci après, qui peuvent désormais ôlre exporices 1 Peaux d cu 4 Havailiées TU linnazcé 
sans licence, sous réserve de la remise en douane d'engagements _— : 
de change réglementaires, 
I  — Re POUR i\ Les produits Hivanil in Ipprinae de 1 lisit ar 
à 5 chandises pour lesquell | licence d'expor!a h if “livrées 
RO S no i 
N = | oo par l'office de han: À consthitatio préalable du inuinis'ère 
du tarif des ATOmr | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES lechniq 
+ de douans | 
k: d'importatior | — s… 
‘4 éd PRET A NUMÉROS 
ue. id PPS es du larif des droits 
“: 113 B Vesces ct lupins. . , DÉSIGNATION DES  MARCIHANDISI 
4 de douane 
Ex. 409 Limonène, d'importation 
me, Traits, faux traiis et lames en cuivre destinés à la : 
1 fabrication de tissus lamés, de passementerie, | 
‘4 de galons et d’ornements: Cuirs de gros hovins (bœufs, vaches, tau 1x | 
— Dorés ou argentés. me For PTS : 
— Autres. des ; 
di : d EP Ex. 736 A A tannage végétal o1 hé! ) 
Ex. 1314 Traits, faux traits et lames en cuivre destinés à la Cuir. a Loir rar eur > 
fabricalion de tissus lamés, de passementerie, ’ mire fon nourt 3 cuirs dits « à imelle 
de galons et d'ornements: “des Viosde hallie 20 eviindn , 
— Laqués, gominés, cCoiloriés, imprimés, dorés, ; si 
argentés, elec. Ex. 736 B A lannage pmuinéra! où à tannage combiné ‘y com A 
Px. 1325 Traits, faux traits et lames en autres alliages de . pri ne ermi-chrom ; 
cuivre destinés à la fabrication de tissus Guirs de ple:ne €paisseut Le 
lamés, de passementerie, de galons et d'orne- cuirs non nourris (cuirs dits « à semelles », . 
ments : uirs 1Issés, battus ou cylindré LL 
— Dorés ou argentés. A # . 
Ex. 1328 Traits, faux traits et lamos en alliages de nickel | 
destinés à la fabrication de tissus lamés, de \ Reclifiealis , | hlié j | afl 1 
assementerie, de galons et d'ornerments NÉGASIRQREE 2 L'UN US OVAPCEIGSEUN SE PAQURE E FUME n 
Mi, syrnse Fins ciel du er février 1951 c+ 
— Dorés ou argentés. ) 
: Page 1125, 2e colonne, 1, % Dai iv \iux exportateur du gi 
PF. 1310 Traits, faux traits el lames en alliages de nickel 11 octobre 1930 (lableau feurant « parawra he 1), EX. 300 H, au 
destinés à la fabrication de tissus Jlamés, de lieu de REsinU IDCTACEMIRTUES I ROSITIE LEL EE (g ‘ 
passementerie, de galons et d'ornerments. ques Æ 
La “ Lx Re Méme page, Imôme lonne, 93°, Dans l'avis au exportateur du r 
96 novernmbre 1950, au heu de « Panier et carton en deux où 1" 
plusieurs jets. à l'intérieur en papier Kraft lire Papi ét Cal | 
I, — Sont ajoutées à la liste fixée par l’avis aux exportateurs du tons: en deux où plusieurs jets: à intérienr en papier Kraft . 
A H ; LU i f ‘ 1e ‘ ris sé 2 S pa H "C { L se . ' Û 
12 mars 1950, modifié par les 1vis subséquents, les marchandises Page 1126, tre colonne. Il, 2 De la liste des marchand pou L 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la forma- lesquelles les licences: d'exportation sont délivrées par l'oftire des 
lité de 1: irence "EXD: £ 14 d ) ) : VPUTR pda di. ucn à l UL ( P 
lité de la licence d’exportation. changes sans consultation préalable des minisièr: technique / 
dé rubrique relative aux fils de poils fins purs 01 assimilés, au Leu de 
eu _ ep sum « 917 À et D », lire: « 917 A et B 
NI regie Même page, même colonne: HI TA produit ivant ont 
lu là es dro { 63 : 
geste -dre rs DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ajoutés : 
de douane 1 1 F ! { tf 4 , 
] ; 1° À la liste des marchandises derneurant frappées de prohibitions 
l'importation 3 . 
Re de sortie : 
Rubriques Ex. 5: Bile fr 1! he, et Ex 761 Bille desséché: Lire 
% Crins. « Ex. 58: Bile fraiche et desséchée ». 
1 A Kapok. No 1298 C, au lieu de: « Barres élirées ou acier liés Courant é 
EX 391 re blanc, lire: « Barres élirées en aciers alliés courants 
U12 Acide sulfurique. : Pr - x ' 11 $ l | 
204 strontiane (oxyde et hydroxyde de stronlium N° 1905 A: Tubes et luyaux en fer ou aclers, droits et d'épaisseun 
A et B |Oxydes et hydroxyde de chrome uniforme, bruts, etc., au lieu de: « 1304 À », liri Ex. 1301 
107 |Trioxyde de’ molyÿbdène. N° 1306 A: Tuyaux et tubes en fer ou aciers travaillés où façon 
j in D Bichromates. nés, elc., au lieu de: « 1306 À », lire: « Ex. 1206 B ». 
4 G Molybdutes, SE LEE ++ dé 
Ex. 18 C Pentaérythrilol et pentaérythritol tétranitrate. 
41 A i larmine et ses dérivés eurs Sels. iniaté | 
| du de > et leurs 54 Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
T4 Cuirs de gros bovins seulement tannés. TUNER, 
Peaux de veaux seulement a 4 Avis de concours pour ie recrutement de conducteurs de chantiers 
4 Peaux d'équidés seulement tannées. des ponts et chaussées dans le département de Maine-et-Loire. 
1% ElCuirs de gros bovins, corroyés ou travaillés après : 
tannage. 
131 Peaux de veaux travaillées après tannage. Un concours pour le recrulement de trois conducteurs de chan 
735 Peaux d'équidés travaillées après lannage, tiers des ponts et chaussées aura lieu à Angers le mardi 20 mars 4951 
Ex. 88f Linters. Les demandes de participation à ce concours, accompagnées des 
#0 ‘ pièces réglementaires, devront parvenir à l'ingénieur en chef des 
nm ponts et chaussées, 8, rue Saint-Maurille, à Angers, avant le 5 mars 
Continuera toutefois, à titre transitoire, à être eflectuée sans 1991. APE ; ” ; 
cnce, l'exportation des marchandises reprises au tableau Il ci- Les candidats pourront obtenir une copie des condilions d'admis 
dessus, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées sion au concours et du programme des connaissances exigées en 
a » "u ne A + : 'e CG" ’i nie » » » \@ n , : » à ’ 
lrectement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant s'adressant à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées à Anger 
là date d'insertion du présent avis au Journal officiel | 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tableau des chômages proposés pour l'année 1951 sur les voies navigables. 

Le présent {ableau des chômages pour l’année 194 est publié au Journal offù iel pour permettre à tous les intéressés de présenter 
leu Hbservations avant la réunion plénière de la commission des chômmages. Aucune observation ni réclamation ne pourra être retenue 
si elle n'est pas formulée dans un délai de vingt jours à dater de la présente publication. Touies les communications doivent être 
ndressées à M. l'inspecteur général Frontard, président de Ja commis sion des chômages, 246, boulevard Saint-Germain, Paris (7). Le tablean 
ci-dessous ne mentionne que les voiss sur lesquelles des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est envisagé sur lès voies ou sections 
dé voi non mentionnées 

— DATES 
BURÉE A SE Rte. SEE 
CANAUX ET RIVIERES du de l'arrêt de la reprise OBSERVATIONS 
ù de la de la 
chômage. re RS 
navigation. navigation. 
1° Voies navigahles du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
Canal dx Nouflossé : ascenseur des Fonti : : 
netté - RAR sisi 21 jours. 2 juillet. 29 juillet. La navigation se poursuivra par l'échcle 
d’écluses,. 
Canal de Bourbourg: écluse de Bourbourg... 15 jours. {er juillet. 16 juillet. 
HO AE ‘APPRIS PP PER INE TUe sr #6 4 mois ier mai. 1er septembre. 
Lys: siphon de la Motte-Bodet (P. K. 15.790).. ‘> jours fer mai. 45 juin, 


Scarpe moyenne: dérivalion aulour de Douai | 2. - 
écluse de Dorignies).......s.osssssescsenrèt 15 jours , juin, 22 juin. La navigation ne sera pas interrompue, eue 
s'effectuera par le sas reslant libre. 


Canal de la Somnmi 
a Feluse de Fris pr 1. SE ..... 8 Jours ä juil {. 10 juillet, . 
b) Ecluse de Méricourt-sur-SOMIME. ....0 8 jours 2 juillet. 10 juillet, Abaissement de 1 m du plan d’eau du bhie! 
de Froissy à Méricourt. 
c) Ecl de Montibres..…...ssossssuéses 11 jours fier juillet. 45 juillet. 
d) Ecluse de Picquigny..... cosohotorvs ss 14 jours. 4er juillet, 45 juillet. Abaissement possible de O m 70 du bief 
L d'Ailly-sur-Somme. , 
e) Eclu d'Abbeville.......... RTE SRE 20 jours 1er juillet. 21 juillet. Biefs à maintenir en eau: Abbeville ef Sain 














Valéry. 


20 Lignes de la Belgique à Paris. 


Canal des Ardennes, embrancherment de Vou 
ziers el « inal latéral à l'Aisne du P. K. 0 , 
CR OS CAE à ÉRAPONMENRE CR STE ren noce 21 jours 40 juillet. 20 août Biefs -a maintenir en eau: Pont-à-Bar—Saint- 

| Aignan, Sauville — Maimy, Voneg — Vrizy, 

Vrizy—Rilly, Rilly—Atligny, Attigny—Grivy, 

' Seuil-Thugny, Acy-Romance—Pargny, AS 

feld—Vieux, Vieux—Pignicourt, Pignicourt-— 

Condé-sur-Suippes, Condé-sur-Suippes—Berry- 


Oise canali-ce au-Bac. 
a) Ecluse en dérivation de Pontoise... {5 jours, 45 avril 30 avril. La navigalion sera assurce par l'écluse €n 
rivière, 
b) Ecluse en dérivalion de Sarron..s..sss 15 jours. 2 mai, 17 mai. La navigation sera assurée par l’écluse «1 
rivière, 
Sambre canalisée: éeluse de Marpent........ G jours 1er juin, 7 juin. Abaissement de 0 m 40 du plan d’eau du bir! 
iniernational de Solre-sur-Sambre, 
Canal de la Sambre à l'Ois( 
a) De Landrecies à Elreux.......sseosse ss 21 jours. 21 mai 1 juin. Vidange des biefs nos 2 et 3. Abaissement de 


0 m 9 du plan d'eau du bief n° 4 et di 
0 m 59 du bief ne 6. 

b) De Hanappes à Thenelles........s..s.es 21 jours 921 mai 11 juin. Vidange des biefs nos 16, 17, 19, 21, 22, 23 
el 25. Abaissement de 1 m du plan d'eau 
du bief n° 24. 

c) De Mézières-sur-Oise à Travecy...s.eee 21 jours 21 mai 11 juin Vidange des biefs mes 31, 32 ef 33. 














3° Seine et canaux annexes. 


Seine 
a) Entre l'écluse de Villiers et l’écluse de 
Marolles ...... RS PRET vers ct 1 mois, 18 juin. 48 juillet. Abaisserment du plan d'eau du bief de Ma- 
db) Du barrage de la Madeleine au barrage rolles 
de Samois........ PAT APCE TE csv 21 jours, 18 juin. 9 juillet, Abaissement de 1 m du plan d’eau du bief 
de Champagne et de 1 m 50 du bief de 
Samois. 


C) Du barrage de Vives-Eaux au barrage dd 
OS ON. séirbccemt bite) 21 jours. 18 juin. Q juillet, Abaissement de 2 m du plan d'eau du bief de 


la Citanguette et de 1 m © du bief du 
Coudray. 









Canal Saint-Martin: 8e écluse........sseoseses 20 jours. 45 octobre, à novembre. |Les trois premiers biefs du canal Saint-Martir 


| resteront en eau et la navigation s'y ellec- 
L À luera normalement, 
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5 CANAUX ET RIVIÈRES 
3 
branche NOT. :. « TT TT CET TU 
ubranchement de Nan LÉ 
e Sud: 

R id nees ee dsosen ses 
ci L à Charmes à l'éclust 
MOMON Visas ated sas sh stocssh 


Ambiévilkers.. 





à Neuillv-sur-Marne.......,... 
le Saint-Maur... 


la Marne: de l'aval de l'éclu 
SE UE CEA A PC PT PE 
s { e Ja Marne à la Saône: de Frignieout 
# e no ÿ du Moulin-Rouge à Lanigre 
{ I de ja Marne au Rhin: 
a) De \itrv-je- Francois Ccluse no ‘ 
OR ES cisco sais Ét 








. 
Lb\ De l'écluse no 91 versant Rhin H 
l'écluse n° 48 ersant Rhin 
Canal du Rhône au Rh 
a) D'llfurih lécluse 7 91 à Bourogne 


OR ER sud SAÉRS E at 
b Le jouroghé à Sa i symphori js 
SO LES HOT se Led rade oié SE dal se 
Cher inalisé 
À CORRE M MO LE lo ianus mé hé de 
È b) Chômage pour exécution des travaux. 
cn # : + F. 
anal de Bourgogne: entre l'évluse n°9 91 
: versant Yonne) et l'Yonne...... APT Te } 
int il. C6 BAT sr nemiaerenaireniasesen ges 
| | du ] ing. SEE NO CR CPE CAC TETIOTET 
de 
dé 
3 ‘ 
ui Loire e section): bief navigable de Decizt 
{ il latéral à la Loirt 
«) De l'origine à l'écluse du Guetin..... 
DL ÉSa OA EMIAPE Sion dore rev 
La { Nivernais: 
# be l'origine en Loire à l'écluse n° 1 
à BON EN ass sara ven manent esse 
de b\ De l’écluse n° 1 à Baye à l'éciuse du 
Bolar een BU AUMETPE... espece: 


la Canal d'Orléans... 
Canal de 
À 1e: 


a) D'Auxerre À 
bd) De Laroche à 


Roanne à Disoi 





ns 


CU 2 CNE 
Montereau... 














+ mm, —— — ————— ns mr _ — nn. 
DUR DATES | 
du | le l'arrèt Li de le venris | OBSERVATIONS 
ci e | ‘ | de la | 
Les r 
| Navi n navigalion | 
| — 
i° Voies navigabies de l'Est. 
91 jo y | 20 aù (E \ VICUNTSS 
| | s NT () \! I LOVIÉZY, 
| M Remy, 
| | Ati { ill \ \ lt \! e, 
| | = ' 
Lu. }l1 t 
L | 
| | 
IN | | nn 12 juit Ricf ti Hall i of. 1. it 17. 
| | [EN rarug pi DTIT «lt bateaux 
. | | Ü pi laris ü vante de 
à | 15 na » ju \ Rien + [UM ét 14 (VS): 
| de | use } \ à ‘ l 16 
‘ÿ) ” { ' in 
.À | } 14 JU } V & de \u à se 
| \\ 
9, jou | M joiket 11 août | 
lo jour | 21 jui » août | 
| | 
M jeu 2{ 11 û 
| 
| 9 ’ 
20 jours | {= s juillet. || naltiit ‘ e 1 64 
| | é Napighicourt 4 u® 6x 4 Ecriennes; 
| ie Lette le t nouilles à l'écinse 
| its « Hu \ il e ! gth «li Houvray 
| l'éclu ei il -« Choux de 
| . | Î ' ] à] st ‘)e 
| | ‘1 
| | 
| ' 1 
| | 
| 
00 ! | {5 jui | is jui! j « Marne s 
| 1 11 {  Hondela url: 
| ‘ M lie f 1: ll ival du 
| P, OK, N6:.1041, Ja 1 élu Buief de fat 
| | i 
| | | 
0 jé | Î il 11 ju 
| | 
| | | 
{à | per in | të n | 
lo jou; | Ï 1 | fé rail, | 
l 1 1 
oh je | Î \ | fr in | ii € { : *, 
l i i \ IX 
Voies du Centre. 
| 
4 jour | Le l 3 TU! | 
21 jour pleti ” 21 septembre | 
| 
#) ; | 1: het {rs août L' £ g | Pr -1 4 LL 
| | lt t ip) us 
| 
| | 
21 jour | ] | 9 lil ‘| | Hi [ itil 4 t [ [pe ot 
| | de I ulue 
21 jo | 1 juin | 9 juillet | Hief à mainter ‘ in: bief i ’ 
| Vilie «| Hu le From l: plan 
d'eau de Ja ra de Sa Mat era 
| | jh { | { LA 1 4 
| | po [ Lit 
2f ! | JS juin 9 juillet | 
| | 
| | 
} | tS | Q ju f ’ : 
21 j | | J juil ‘ il lui x 
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| Bb A E >= 
| BUKFH 
: nl | 
CANAUX Ù KIVIERI : de l'arrèt l de la reprise OBSERVATIONS 
nôn de la | de la 
Ma vig at ion | payigalion 
_ _ ——— ms, a 
è ” Voies navigables du Midi. 
Lan \ | | AT ot (| 
Î | | 'L « | | 
! | ! | 
| | 
| | 
‘ ; | { { 1 16 il | 
| | | 
| 
{ | | { (+ | lu, | NE) juille 
L | | | Jer seplem 
| 
| | 
(A \! ! | 1 14 äv! | 
| | il 
{ | ( | 
Li j } | ® J ( Î 
Voies navigables de l'Ouest. 
(a [ {er j t ! 2%, juñ ] 
| | 
| | | | 
Lu 1 | | | 
1 1! { 
( ph e de | | 
Pere 1.) | 3 ju 
Le 14 : 4 | S5{ juillet, 
\] | | i L h Î ire 
| | | 
{ | | 
| { 
\ ( | Ler | 5) t (| 
| | 
1 { 
1 1 1 
| | 
ta | 1 e, | 
\ : | 
| nl | 
| l 
| | 
, | 
| Î 
| ; : 
1 Î 1 * 
l 
l [l { | 1 hure !| 
à | | 
1 | la J | 
| | | 
‘ | | { | 1er | | {er ire. ! 
| | | 
Vila te ( APT | per 1 juille | 
| | | Ï 
vre N 0 CARTES | jo | ter s ter | 
| | | | | LS 
imprimerie, M, quai Volloire. Paris (7%, — Le Prelet. Directeur des Journaux officiels : Pierre CAaSSaGNEau. 
— LL 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT IÉLEGNAPHIQLE 
Derniers dat | 14 | M5 Derniers 15 tévrier Î 14 février 1951 
pu — mare - —_———— , dé =  - mms me ps < 
cours Cours Cours cours * Cours ; 1 
horter se DEVISES re ” s " relevés PiVISES br 
cotés dy CUS Cours cotés en Douree coiés à Cours cotés en Bourse 
FAR \prèe avant e iprès avant | 
en Bourse Lourse | Bourse on SOUrO hours Bourse | 
| | | # ‘e FY 
19 % «+ | Etats-Unis ‘1 dollar)...! ..….. | 3159 à ss se 12 [4 . «+ | Suisse :100 francs).....| ..,, .. | 8137 50 0000 0 0 9 °1 
| | 1655 4 Co Fse des Somalis! 
or 02 +. | Belgique ‘100 trancs)..! so 7 OÙ OS ss Has :: ï 
el ut 1 » fran s).. ver | ‘100 f. Djib.} …... ..…| ...® vas, sponmone.ee 
1224 :0 . + | Portugal 400 escudos) | ps - . =: +... | Canada (1 dollar,.….….| os s0 | 032 MO ,.seoossre 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


—_—————_—2 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenenr des annonces. 


, En _ EEE 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NORD-EST CINEMA 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î{.X41.000 F 
OCIAL: 18, AVENUE JEAN-JAURÈS, CHARLEVILLE ARDENNES 


R. C.: Charleville 9011. 


Obligations 4 1/1 0,0 1011 


Liste des obligations sorties au tirage du 26 janvier 1950 
non encore présentées au remboursement, 
it 9 55 90 10% 122 138 164 197 %44 9202 310 3235 SK 
175 450 D 09% 6937 6 708 903 
La societé, usant de la facullé qui Jui est réservée, a procédé 
eu rachat des cinquante et une obligations concernant l'ainortisse- 
ni ju 1° mars 191. 


. ; 7 S ” RER 
Société Centrale des Usines à Papiers  CENPA ?” 
SOCIÉTÉS ANONYME AU CAPITAL DE 931.900.000 KF 
SIÈGR SOCIAL’ 6, AVENUE DE L'OPÉR4A, PARIS 


R. C.: Seine 28719 B. 





Usant de la faculté qu'elle é’est réservée an moment de lFémis- 
sion, cette société a procédé au rachat de 23% obligations 4 0/9 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1%4 pour 
huitième amorussement fixé au 15 avril 1951. 
Le3 amortissements antérieurs ont été effectués par vole de 


Î 
rachats en Bourse. 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSOX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.770.000.000 PE FRANCS 
Sifcr SOCIAL: 125, QUAI VALMY, PARIS (10e) 


R. C.: Seine no 46519. 





Obligations 4 0/0 1943. 


Huitième amortissement (année 1951). 


sant dé la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de 
ission de l'emprunt, les Etablissements Poliet et Chausson ont 
procédé au rachat en Bourse de la totalité de la huitième annuité 
prévue au tableau d'amortissement. 

En cénséquence, ancun tirage n'aura lieu en 41951. 
Le conseil d'administration 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUM£ROS d rembour NUMERIS de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. eement. sement, 
a 46 13.061 46 18.838 55 
—< … 13.065 “6 18.840 45 
6,281 45 43.067 46 22.391 45 
10.389. 5 15.260 46 23.001 46 






































pan ar enarn ae ss = : == 


Societé pour le Forgeage et l'Estampage des Alliages légers 
(F. O0. R. G. E. A. L.) 
SOIR TR ANONYME Al CAPTEAL DK 6t),.tHM}) (MM DE ?! 


SIRGE SOCIAL: 23 Dis, nuk pe Baizac, PARIS 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1944, 


Lt ühseil d'administration ts honneur d Î < MM Lille 
Salaires que, conformément aux conditions générales de lem lt, 
la totalité de Ja septième annuilé d'amortissement, } | le 
tableau pour l’année 1950-1941, venant à échéance le 1 il ft, 
a été entièrement épuisée par voie d chats en Bourst 

IH n'y à donc pas lien, cette anm à tirage an 
Obligations : 0/0 1944 de la société EF. OR. G, E. A. L. 

J 
U 


Liste des obligations sorties aux tirages antériturs 
et non présentées au remboursement. 





F | ANNÉES | ANNÉES || ANNÉI 
NUMÉROS | de NUMEROS | de NUMERO de 
des obligations | mbour des obl Lions | rembour des obligation rermmbour 

| sement. || | sement ement 
10 | 14395 1.481 ju: t E1 € t M it) 
— et 06 146 { 2Q el 6 À! 19: 21 RTET 
2.008 à 2.540] 1415 | 
| 





L'ÉCONOMIE BRETONNE 


Comptoir général d'alimentation et approvisionnement à bon marché. 


SO IËTÉ ANONYME AU CAPITA DE AS SO (NO HE 
SIRCR SOCIAL: RUE KERFAUTRAS, À BREST (Finisri 
Registre du commerce: bre 7132. 
aditif à Linsertion paru lu Journal officiel du %7 aoû 0 


page 9219: 


Numéros des titres sortis au tirage de 1948 et non encore présentée 
au remboursement. 


101 et 452. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Allaresco (Génita née le 31 mai 1897 à Galatz Rourmanie), 
naturalisée Française le 24 octobre 1990 par décret no 19947 x 30 
demeurant à Paris, 4, rue Jaucourt, sollicite du garde d CeAUX 
l'autorisation de s'appeler désormais Ar Janine). 

M. Bluch (Claude), né le 12 oclobre 1925 à Blouvil ir-Mi à 
vados), domicilié à Paris (16°), 1, rue Paul-Dupuy, agissant l 
nom personnel, dépose une requèle auprès du garde des eaux à 


l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Euard (subst- 
diairement Brévard), 





M. Engelstein (Léon), né le 8 septembre 1909 à Metz [Moselle 
demeurant à Paris, 5, rue Jean-Daudin, dépose pour lui, ainsi que 
pour sa femme, Engelstein, née Glasberg, le 3 juin 1913, à Kuty, 
et ses enfants mineurs: Janine, née le 2S décembre 193% à Parts, 
et Anne-Muriel, née le 13 avril 1947 à Boulogne-Billancourt. une 
requête auprès du garde des sreaux à l'effel de substilu \ son 
nom vatronymique celui d'Engel. 


ss 
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CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 











ORDONNANCE 


Est déclaré nul comme contraire à l’ordre publie français le certi 
ent d'hérédité délivré le 20 août 1914 après le décès de Kunizmann 
cMet domicilié en dernier lieu à Schoenenbourg, et décédé Je 

10H }» D !L£L 
de mai 1954 à Bruchsal (Allemagne) VI 42/41. 

« sus-Fort le 29 janvier 1951. 

ultz-sous-Foreb, = 
nid Tribunal cantonal. 


AVIS DIVERS 





qu” 


ETATS-UNIS DU MEXIQUE 





Avis aux porteurs d'obligations de la dette directe du Gouvernement 

mericuinm et d'obligations des chemins de fer du Merique ayant 
on de faire enregistrer leurs obligations conformément au décret 
du vouvernement mericain en date du 4 août 198, amendé, stipu- 
ant l'enregistrement aux fins d'indiquer la propriété non-enneme. 


1 
Le Gouvernement mexicain, par décret rendu le 29 décembre 1950 
et pronmulgué le 30 décembre 1990, à accordé un délai d’un an, non 
renouvelable, à coinpter de la date de la promulgation du décret 
wrmeltant à nouveau l'enregistrement, tant des obligations de Ja 
f, te publique extérieure que des abliga‘ions des Chemins de fer 
} 


p 

sul 

r! 
| £ * . 

du Mexique inentionnées dans le décret d'enregistrement de la 

ropriété non-<nnemie du 4 août 1912, dans les Cas suivants: 


io Les obligations à enregistrer étaient matériellement déposées 
dans les pays ennemis mais appartenaient à des ressortissants ou 
résidents d'un pays allé du Mexique ; 

% Si antérieurement au 24 décernbre 1919, date d'entrée en vigueur 
du décret du 19 décembre 1949 mellant fin à tout enregistrement 
ultérieur, les porteurs desdites obligations avaient déposé une 
demande d'enregistrement de leurs obligations à la Bank of Mexico, 
The American Trust Co. (antérieurement Pan American Trust Com- 
pans) agent financier du Gouvernement mexicain à New-York, ou 
à toute autre banque et établissement désigné comme agent du 
Gouvernement mexicain; et 

4 Que l'enregistrement effectif desdits Htres où obligations n'ail 
pas été effectué du fait que les prepriélaires de ces titres et obli- 
galions ne les avaient pas matériellement en leur possession pour 
les présenter aux agents chargés de l'enregistrement, 


IH 


Une prorogation, ditnilaire d'un an, non renouvelable, est accordée 
aux porteurs de titres ou obligations des chemins de fer du Mexique 
récités, qui les avaient déposés à la Bank of Mexico, the American 
Lust Company (anciennement Pan American Trust Company) agent 
financier du Gouvernement mexicain à New York, ou à un quel- 
conque des banques ou établissements désignés comme agents du 
Gouvernement mexicain à létranger, en vue d'accepter ou d’adhé- 
rer à l'Accord du 90 février 1946 relatif an règlement de la Dette 
des Chemins de fer, à la condition que ce dépôt ait été effectué 
Avant le 2; décennbre 1919, date d'entrée en vigueur du décret du 
19 décembre 19:9 mettant fin à l'enregistrement. 

Les porteurs de valeurs on d'obligations de la Dette directe ou 
de la Dette des chemins de fer rentrant dans les deux catégories 
tXposes plus haut peuyent maintenant s'adresser aux banques 
Ciaprès en vue d'enrefistrer leurs obligations conformément au 
décret du 29 décembre 1930 précité promulgué le 30 décembre 190: 

Banco de Mexico, Mexico, D. F.: 

American Trust Company (anciennement Pan American Trust 
…""MPany), 70 Wall Street, New York, 5, N. Y.; “ 
The Chase National Bank of the City of New York, 11 Broad 

Street, New York 15, N, Y.: 

Guaranty Trust Company of New York, Londres; 

The Chase National Bank of the City of New York, Londres: 

Crédit Suisse, Zurich : 

Banque de Paris et des Pays-Bas, Paris, Amsterdam, Bruxelles; 
Ambassade du Mexique, Rio de Janeiro, Buenos Afres; 

Légation du Mexique, Lisbonne. 

De plus amples renseignements peuvent être obtenus aux guichets 
des agents indiqués ci-dessus ainsi qu'à l'étude de Hardin, Hess 
et Eder, avoués, 74, Trinity Place, New York City, N. Y., agissant 
Pour le Gouvernement du Mexique et pour l'Agent financier. 

fer février 1954. 

RAMONx BETETA, 

Ministre des finances et du Crédit Public du Mexique. 





—_—— ss —— ——— — 


ETATS-UNIS DU MEXIQUE 


Atis aux porteurs d'obligations du Gouternement mexicain et des 
Chemins de fer nationaux du Merique qui ont dcposé leurs titres 
aux termes de l'accord conclu le 1% juillet 1922 avec le comité 
sousstqnt 


La continuation du payement des « ish Warrant , qui à fait 
l’ébjet de l'avis publié dans le Journal officiel, 1e 1% fevrier 1951, 
a été autorisée, jusqu’à nouvel ordre, par le lribunal et au pins 
lard jusqu'au 31 Gécermbre 19951, et non jusqu'au 31 décembre 19950, 
comme il élait indiqué dans l'avis ci-dessus visé 


CHARGEURS REUNIS 
OCICTÉ ANONYME 
Compagnie française de navigation à vapeur 


AU CAPITAL DE 2 otN) (MM) O0) DE FTANCS 


9 
d, 


BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


1 sein )129 
Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 


MM. les porteurs d'obligabons 4 1/2 0/0 1930 de la compagnie sont 
inlormés qu'il sera procédé en séance publique, au sièt Ca, 
le mercredi 28 février 1994, à quatorze heures, au lirage au sort de 
2.699 obligations 4 14/2 0/0 représentant le solde des 5.119 oblhigalions 
à ameortir le 15 avril 1934, conformément au tableau d'amortissement 
Les 2,411 obligations de complément ont éié rarheltes en Bourse, 
la société ayant usé de la facullé qu'elle s'était réservée à cet effet 
lors de l'émission. 

Le remboursement des obligations appelées par le sort aura heu 
à partir du 15 avril 19%1, coupon no 43% (135 octobre 1941) attaché, 
à 1.061 F net, compte tenu de Ia frachon de 050 KF non pavée sur 
le dernier coupon échu, arrondie au franc supéreur par application 
des dispositions de l’article 7 du décret du 4 rani 19% 

Au Crédit lyonnais; 

A la Société générale ; 

A la Banque nationale pour le coran et l'industrie 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas: 

À la Banque transatlantiqu 


ee 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 18 noût 1901.) 


17 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police, Le Club hippique 
parisien change de lilre et devient Club hippique parisien et neuil- 
léon. Siège social: 2%, rue de l'Eglise, Neuilly sur Seine 


QE 





10 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales du cinéma de la grande région parisienne. Modi 
filcalions dans la composition du bureau, æux stetuts et transfert du 
siège sociel du 9, avenue des Champs-Elysées, au 52, rue Taitbout, 
Paris. 





15 janvier 1951. Déclaration à la préfeciture de Mclun. Association 
pour la sauvegarde et la réinsertion sociale de jeunes inataptés. But : 
s'occuper de toutes questions relatives à la sauvegarde de jeunes 
inadaptés, et spécialement créer et gérer des organismes et étatdis- 
sements privés destinés à la sauvegarde el à la réinsertion sociale de 
eunes inadaptés. Siège social: château de Ohalleau, commune de 
Jormelles. 








16 janvier 19%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Union amicale 
des anciens élèves et amis de l'école laïque de Sérénac, But: nide 
aux élèves de l'école laïque de Sérénac, Siège social: école publique 
de Sérénac. 





16 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police, Section de 
Cachan des Amis de la nature, Bul: camping el sports de plein air. 
Siège social: 27, rue de la Gare, Cachan. 





17 janvier 1951, Déclaration à la sous préfecture de Montbard. La 
Saumonée de Veuxhaulles., But: concourir à la lutte contre Le bra- 
connage et ia poilubon des rivières ; encourager la surveillance ; as<ur- 
rer la destruction des animaux nuisibles et le repeuplement des 
cours d'eau sur l'afflermage des lots de pôthe, Siège social: mairi 
de Veuxhaulles, 


2 
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17 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. L'Union. 
But: inlensilier la pratique des sports en général; obtention du bre- 
vel de préparation militaire Siège social: 45, rue de Lille, Mar- 
chientes 

17 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
adjoints administratits de la préfecture de police issus de concours 
extérieurs, ul: ««lense des intérêts pro'essionnels, Siège social: 
bureau du président, préfecture de police, Paris 


18 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de poiice, Amicale des 
forces françaises volontaires de l’0. N. U. liul: assistance matérielle 
et morale des volontaires français comballant sous le pavillon de 
l'O. N. U. Siège social: %, rue du Hanovre, Paris. 

22 janvier 1991, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation amicale des anciens é!èves et paren:s d'élèves de l'institution 
Sainte-Marie de Flers-de-l'Orne. But: élabiir cnire tous ses m:mbres 
des relalons amicales qui faciliteront ieurs rapports sociaux et déve- 
lopperont dans leur groupe le sens communaulaire. Siège social: 
23, rue Jules-Gévelot, Flersde-l’Orne, 


22 janvier 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des coloniaux et anciens Coloniaux des Deux-Sèvres. But: resserrer 


les liens de solidarité et de camaraderie entre ses membres et leur 
prêter en toules circonstances son appui moral. Siège social: café 
Français, Niort, 


22 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Groupement 
interproiessionnel des employeurs du Teil. But: coordonner l’activité 
des entreprises pour l'application de la loi du 11 octobre 1916 sur 
les services médicaux du travail: concourir au maintien de la santé 
des travailleurs des élablissements adhérents par tous les moyens 
moraux et matériels, Siège social: 76, rue de la République, le Teil. 
23 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Randonneurs drancéens. But: pratique du cyclotourisme, Siège 
social: café Robert, place des Oiseaux, Drancy. 

94 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale 
tes chasseurs de Beauregard. But: protection du gibier et repeuple- 
ment. Siège social: mairie de Beauregard. 








94 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves, parents et amis de l’école laique 
des filles de Lécluse. But: s'occuper des œuvres post et périscolaires ; 
veiller à la défense et au développement de l’école publi ue. Siège 
sorial: école laïque des filles, 14, rue du Monument, Lécluse. 

24 janvier 19%4, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. La Légère 
Plume. Bul: pratique du jeu de javelot afin de développer les qua- 
lités d'adresse, de précision, de discipline et de camaraderie spor- 
live. Siège social: 54, rue Giroud, Douai, 

















% janvier 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Société 
d'entr'aide des médaillés militaires de la région de Sétif. Bul: res- 
serrer les liens de solidarité entre médaillés mililaires français et 
francais musulmans, Siège social: domicile du président, lycée 
Albertini, Sétif. 
2% janvier 1931. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. ASsotiation 
de parents d'élèves des cantons de Pertuis et de Cadenet. But: 
achal de fournitures scolaires: tranSport des élèves; défense des 
intérêts malériels et moraux de l'école laïque. Siège social: mairie 
d'Ansouis. 








%5 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale F. F, 1. de Courcelles-les-Montbéliard. But: venir en aide 
aux membres de l'amicale qui seraient dans le besoin. Siège social: 
calé Tabourey, Courcelles-les-Monthéliard. 








97 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion départementale des aScentiants, veuves et orphelins de guerre 
de Constantine, But: défense des intérêts matériels et moraux de 
ses adhérents. Siège social: 4, boulevard Berteaux, Constantine. 





29 janvier 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Club des bricoleurs de Nice et des Alpes-Maritimes. But: réunir tous 
“eux qui aiment bricoler, Siège social: brasserie L'Idéale, 54, boule- 
tard Gambetta, Nice. 








30 janvier 1951. Déclaration 4 la préfecture de Constantine. Fédéra- 
tion départementale de Constantine des anciens combattants et vic- 
times de guerre. But: défense des intérêts matériels et moranx des 
anciens combattants et victimes de guerre. Siège social: 1, boule- 
vard Berteaux, Constantine. 








30 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Cantine 
scolaire de Monetay-sur-Alller. But: délivrer des repas chauds aux 
enfants des écoles publiques, Siège social: école du Bel-Air, 
Monetay-sur-Allier, 


A janvier 1954. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Les Œuvres 
sociales et postscolaires de la paroisse de Langogne. But: service des 
œuvres sociales et formation de la jeunesse, Siège social: au pres- 
bvtère, Langogne. 


©— 








4 janvier 193. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Sport 
Ouvrier anichois. Hut: développement des forces physiques par la 
pratique du football et des sports athlétiques, Siège social: mairie 
d'Aniche. 








15 Février 19: 











31 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison 
AsSociatiGn coopérative de pilotage de l’Air-Club du Forez. |; : 
développement de l'aviation et pratique des sports aériens an nrx 
coûlant. Siège social: 21, avenue Jean-Jaurès, Feurs. s 


À 





31 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Ordre 
de la Méduse. But: promouvoir la qualité des vins de Pr. 
vence, distinguer les meilleurs crus et leur conférer la mission 
d'ambassadeurs de la production régionale, tant en France q À 
l'étranger. siège social: palais de la Bourse, Toulon. 








ter février 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe, Entente 
Sportive du collège et du centre d'apprenti£sage d'Eu (E. S. C. 0 
C. E.). Bul: organiser et favoriser la pratique des sports par les 
élèves fréquentant le collège d’'Eu et le centre d'apprentissaive 
annexé, Siège social: 68, boulevard Victor-Hugo, Eu. 





4er février 1951. Déclaration À la préfecture de la Charente-Maritinu 
Association d'éducation populaire de l’école de la Providence, Bu: 
assurer Ja gestion, l'administration, le fonctionnement et le déve. 
loppement de l'école susvisée. Siège social: La Providence, 43, rue 
Albert-ler, la Rochelle, 








for février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Quentin 
Société d'avicuiture et d’horticulture du Vermandois. But: encon. 
razer et développer l'élevage des animaux de basse-cour et de 
volière, ainsi que le jardinage dans la région qu'elle embrasse. Siûge 
social: 26, rue du Château, Bohain. f 








2 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Les 
Gazelles. But: organiser et favoriser la pratique des sports par les 
élèves fréquentant le collège moderne de jeunes filles de Barbe. 
zieux et représenter l'élablissement dans les épreuves Sportives sco- 
laires et universitaires. Siège social: collège moderne de jeunes 
filles, 11, rue Trarieux, Barbezieux. 





3 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Groupe. 
ment de défense contre la grêle de la commune du Liège. But: orsa. 
niser la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune, Sièce 
social: mairie du Liège. 








5 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. La Truite 
de Fontaine, But: protection du poisson, répression du braconnage et 
faciliter l'exercice du droit de pêche. Siège social: mairie de Fon- 
taine-les-Riboults. 








5 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ball-Trap 
rauzannais. But: organiser, contrôler et développer la pratique du fr 
aux armes de chasse dans la région. Siège social: salle des réur 
Räuzan. 





6 février 19%1. Déclération à la sous-préfeclure de Libourne. Amicale 
laïque Pineuilh. But: gérer une cantine scolaire, Siège social: école 
de Pineuilh. 





8 février 191. Déclaralion à la préfecture des Hautes-Alpes. Ligue 
départementale française contre le cancer. But: lutte contre le 
cancer, Siège social: 16, rue Carnot, Gap. 











8 février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Commune libre 
des les de Moirans. But: concerts, bals, aide aux vieillards et 
enfants. Siège social: café Giroud, Moirans. 





8 février 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Union commer 
ciale et artisanale de Villers-Bocage. But: défendre les intérêts du 
commerce et de l’industrie locaux. Siège social: Mme Chevalier, 
mairie de Villers-Bocage. 





9 février 1951, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
artistique de la Banque de France. But: organiser les loisirs du per- 
sonnel de la Banque de France de la région de Poitiers, particulivre- 
ment dans les activités d'ordre intellectuel et artistique; développer 
dans ce personnel les goûts artistiques; encourager les artistes arma- 
teurs et faciliter l’amélioration des talents artistiques des membres 
de l’association. Siège social: Banque de France (annexe des titres), 
84, rue des Carmélites, Poitiers. 

9 février 1951. Déclaration à la préfeciure de Maine-et-Loire. L'{ntré- 
pide beaufortaise. But: gymnastique et sports. Siège social: cercle de 
Beaufort-en-Vallée. 








Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 19A: page 74, 
4re colonne, {2e insertion, Association d'éducation populaire des 
écoles paroissiales, siège social, au lieu de: « chez Me Roussel 
notaire, Desvres », lire: « rue Victor-Lengagne, à Desvres », 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avril 19939.) 





22 août 1950. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enreri°* 
trée à la préfecture du Gand le 40 février 1951.) L'Union générale 
des travailleurs espagnols en exil + de Nimes). But: venir tn 
aide, moralement et matériellement, aux familles espagnoles en exil; 


* éducation des cadres syndicaux. Siège social: 4, rue Montjardin, 


Nîmes. 


tt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








